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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’E tat et ses e tablissements publics, ainsi qu’une contre-
expertise inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil que 
le de cret d’application de la loi a fixe  a  100 M€.  

Par courriers en date des 23 septembre et 15 octobre 2020 la Socie te  du Grand Paris (SGP) a saisi 
le SGPI des dossiers d’enque te pre alables aux de clarations d’utilite  publique modificatives des 
lignes 15 est (15E) et 15 ouest (L15O) du Grand Paris Express (GPE). 

C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret d’application (exigences du contenu 
du dossier, inde pendance des contre-experts, de lais) que le SGPI a fait re aliser cette contre-
expertise inde pendante de l’e valuation de ces deux projets. 

Bien qu’il s’agisse de dossiers diffe rents, les deux pie ces H (e valuations socioe conomiques) 
contiennent les me mes e valuations des effets de l’ensemble du projet du GPE qui sont 
fondamentales pour la contre-expertise. Le cœur des dossiers e tant le me me, le rapport unique de 
contre-expertise est constitue  comme suit : une description des deux projets de manie re se pare e ; 
une analyse unique de l’e valuation socioe conomique du GPE ; des discussions se pare es des 
be ne fices socioe conomiques de chaque projet ; une conclusion unique. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par la SGP et par les re ponses apporte es par 
cette dernie re aux questions des contre-experts tout au long de la proce dure. Il ne saurait e tre 
reproche  a  ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  
ses auteurs.  
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1 Description des projets et e volution depuis les 
dossiers d’enque te publique de 2015 

Dans ce chapitre, les deux lignes seront de crites dans l’ordre suivant : la L15E d’abord puis la L15O. 

1.1 La Ligne 15 Est 

Calendrier de la DUP 

Il s'agit d’une De claration d’utilite  publique (DUP) modificative. La premie re DUP de la ligne 15E 
a e te  prononce e par arre te  inter-pre fectoral du 13 fe vrier 2017 et ce pour une dure e de cinq ans. 
Le projet a ensuite fait l’objet d’une premie re DUP modificative le 20 juin 2018 portant notamment 
sur l’implantation du centre d’exploitation de Rosny, sans changement de la dure e de validite .  

La DUP en cours prend donc fin en fe vrier 2022, mais le calendrier pre visionnel des e tapes 
pre alables aux travaux (foncier, deux marche s de travaux) aboutit a  la notification attendue de ces 
marche s fin 2022 pour le premier et fin 2023 pour le second. Une nouvelle prorogation de la DUP 
est donc ne cessaire. Ce doit en fait e tre une DUP modificative en raison d’une augmentation du 
cou t pre visionnel supe rieure a  30 % par rapport a  l’estimation du dossier original. 

Le projet 

La L15E - 23 km de trace  commercial en souterrain - comprend 12 gares et dessert 13 communes 
(701 000 habitants). Le projet reste essentiellement identique a  celui pre sente  en 2015, et relie 
Saint-Denis Carrefour Pleyel a  Champigny centre (gare non incluse), nœud d’interconnexion avec 
la Ligne 15 sud. Les modifications de conception apporte es au projet initial concernent quelques 
ouvrages de franchissement et l’emprise du chantier de la gare Fort d’Aubervilliers. La date de 
mise en service pre vue est 2030.  

Les gares terminales ne sont pas incluses dans le projet. Celle de Carrefour Pleyel sera re alise e en 
grande partie dans le cadre des lignes 16, 17 et 14 du GPE et la gare de Champigny, important 
carrefour aussi entre plusieurs lignes du GPE, sera ame nage e lors de la construction de la ligne 
15 sud. La connexion a  la ligne 11 se fera a  la gare de Rosny-Bois-Perrier sur un prolongement a  
venir de la L15E mais non inclus dans le projet. 

Il est pre vu de re aliser les travaux via deux marche s de conception-re alisation, celui pour la partie 
sud devant e tre signe  en 2023, et celui pour la partie nord un an apre s. 

Le principal changement concerne l’estimation du cou t des travaux de la ligne, passe e de 
3 179 M€2012 hors mate riel roulant (323 M€) en 2015 a  4 882 M€2012, hors mate riel roulant 
(277 M€), et du cou t de mate riel de maintenance des voies estime  a  51 M€2012, soit une hausse de 
53,6 % pour l’investissement. La SGP l’explique par, d’un co te  l’impact des modifications 
pre ce demment mentionne es, et d’un autre co te  la re e valuation ge ne rale du projet GPE a  laquelle 
elle a proce de  a  la suite de l’audit de la Cour des Comptes de de cembre 2017 et de la nouvelle 
feuille de route approuve e par le gouvernement le 22 fe vrier 2018.  
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Tableau 1 : Évolution des coûts d’investissement dans le temps (M€2012)1 

Nature des coûts Montants  

Dossier DUP 
2016 

Dossier DUP 
2020 

Infrastructure 1 201 1 347 

Gares et ouvrages de correspondance 1 179 1 609 

Ouvrages annexes et d’entonnement 234 900 

Système de transport, y compris voies et façades de quais, 
site de maintenance 

565 1 026 

Total ouvrages et systèmes  
Dont provision pour aléas et imprévus  

3 179 
Hors périmètre 

4 882 
530 

Matériel roulant 323 277 

Acquisitions foncières y/c frais 270 441 

Véhicule maintenance infrastructures Hors périmètre 51 

TOTAL GENERAL 3 772 5 651 

Source : SGP 

Les cou ts ont e te  e tablis sur la base d’e tudes de niveau avant-projet (AVP-b) et avant-projet 
sommaire (APS) pour le centre d’exploitation. Les provisions pour ale as et impre vus (PAI) ont e te  
isole es dans le dossier 2020 et estime es a  partir d’une e valuation quantitative des risques 
pratique e depuis 2018. 

Si l’estimation de 2015 e tait encore entache e d’une tre s forte incertitude, vu le faible avancement 
des e tudes, celle de 2020 reste aussi incertaine car la SGP n’a pas atteint le niveau d’e tudes 
d’inge nierie de taille e ne cessaire pour bien cerner les cou ts, c’est a  dire l’APD. Le stade actuel de 
l’AVP-b et d’un APS partiel est cohe rent avec le choix de la me thode conception/re alisation pour 
l’exe cution des travaux. L’estimation des cou ts ne sera vraiment resserre e qu’une fois les marche s 
ne gocie s avec les entreprises. Par ailleurs, au moins tant que l’e pide mie de la COVID 19 n’est pas 
jugule e, les pre cautions a  prendre par les entreprises vont avoir un impact ne gatif sur les cou ts. 
Les PAI repre sentant 12 % de l’estimation des travaux dans le dossier. Cela semble sous-estime  a  
ce stade et les contre-experts pre conisent de retenir au moins 20 %, pourcentage usuellement 
retenu pour des e tudes au stade de l’APS, surtout si les impacts de la COVID sur les chantiers 
devaient perdurer apre s le de marrage des travaux. 

Recommandation n°1 :  Porter les provisions pour aléas et imprévus PAI à 20 % du coût 
estimé des investissements. 

Dynamique des territoires et anticipation 

Les territoires traverse s sont contraste s, avec une succession de po les me tropolitains 
e conomiques, industriels et commerciaux, d’espaces re sidentiels, et de centres en cours de 
redynamisation et de re habilitation. Les douze communes desservies connaissent de ja  des 
densite s tre s fortes, sauf exception. La dynamique de de veloppement est de ja  forte aussi, avec une 
diffe rence marque e entre les communes du nord ou  les emplois nouveaux tertiaires se localisent, 
et les communes du sud a  vocation plus re sidentielle. La L15E facilitera donc l’acce s aux emplois 

                                                             

1 Les experts se sont basés dans ce tableau sur des chiffres affinés présentés par la SGP et qui diffèrent 
légèrement des montants mentionnés dans la pièce H. Ainsi, le total général 2020 est passé de 5 777 M€ à 
5 651€, les investissements en infrastructure étant en particulier revus à la hausse de 4 388 M€ à 4 882 M€ 
et les acquisitions foncières de 517 M€ à 441 M€. Les principales différences avec la pièce H proviennent 
des années de référence pour l’évaluation des coûts. 
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internes et ame liorera grandement la connectivite  avec l’ensemble du re seau me tro/RER/trains 
re gionaux. Elle devrait acce le rer la densification (population et emplois) autour des gares si les 
ope rations d’ame nagement pre vues dans les contrats de de veloppement territorial (CDT) sont 
bien mene es dans le temps et atteignent leurs objectifs. En effet les pre visions d’urbanisation 
retenues pour estimer les trafics futurs (voitures et transports en commun lourds) et les 
localisations des populations (P) et des emplois (E) calcule es pour de terminer certains be ne fices 
socioe conomiques en tiennent compte (voir plus loin la discussion des P+E).  

Il est difficile de dire si dans l’absolu ces projets d’urbanisation auraient vu le jour sans la ligne 
15E, mais la SGP est fonde e a  faire cette hypothe se. L’e valuation socioe conomique objet du pre sent 
dossier e tant faite alors que plusieurs de ces ope rations ont de marre , il serait opportun que la SGP 
fasse un focus dans le dossier sur leur e tat d’avancement. 

Recommandation n°2 :  Présenter l’état d’avancement des opérations de 
développement et de restructuration urbains retenues par la 
SGP dans les hypothèses d’évolution des territoires. 

1.2 La ligne 15 ouest 

Calendrier de la DUP 

La proce dure concerne e est aussi celle d’une DUP modificative. La DUP initiale a e te  prise par 
De cret en date du 21 novembre 2016. Un arre te  inter-pre fectoral portant autorisation 
environnementale a aussi e te  pris le 18 juin 2019. Depuis, le projet a connu des e volutions 
substantielles, avec une modification majeure apporte e a  la gare de la De fense de place e 
maintenant plus a  l’ouest. Les cou ts du projet ont aussi e te  re vise s, fortement a  la hausse. Pour ces 
raisons, la SGP a conside re  qu’une DUP modificative devait e tre obtenue. 

Le projet 

La ligne L15O est situe e en totalite  dans le de partement des Hauts de Seine. Son trace  de 22,4 km 
en fait a  terme une colonne verte brale pour les de placements en transport en commun dans les 
zones desservies. Elle se raccorde au tronçon Pont de Se vres – Noisy le Champs (L15 sud) et a  la 
L15E. La L15O comprend 9 gares, dont 7 en correspondance (Saint-Cloud, Nanterre-la-folie, La 
De fense, Be con-les-bruye res, Bois-Colombes, Les Agnettes et Les Gre sillons). La mise en service 
est pre vue en 2030. 

Les principaux changements depuis le dossier 2015/2016 portent donc sur la localisation de la 
gare de correspondance de La De fense. Initialement implante e sous le centre commercial 
Westfield La De fense a  Puteaux, cette gare a du  e tre de place e a  l’ouest sous la RN103 en raison de 
la forte complexite  du site initial, de contraintes volumiques lie es aux ouvrages existants 
incompatibles avec le projet de gare et des cou ts e leve s du projet qui auraient de plus repousse  la 
date de mise en service de la ligne 15O au-dela  de 2030. Ce changement conduit a  l’allongement 
du tunnel de 960m et a  l’implantation de deux ouvrages annexes. La gare se situe maintenant dans 
le projet urbain du secteur Arche Sud de Paris La De fense, en un emplacement compatible avec les 
contraintes de ce dernier. Ne anmoins, une conse quence importante du nouveau projet est un fort 
allongement des correspondances entre la L15O et les autres infrastructures de transport ferre , 
en distance et en temps. Cela va pe naliser l’attractivite  du SGP. L’option envisage e par la SGP 
d’installer des trottoirs roulants par sens de circulation quand un couloir de passe 150 m devrait 
donc impe rativement e tre retenue pour re duire la pe nalisation de ces correspondances pour les 
voyageurs. 
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Recommandation n°3 :  Installer des trottoirs roulants dans les couloirs de 
correspondance de la station La Défense excédant 150 m 

Certains ouvrages annexes et gares ont aussi e te  modifie s, ce qui a entraî ne  l’adaptation de zones 
potentielles d’intervention, mais la SGP entend optimiser le projet par tronçon en dialogue avec 
les entreprises choisies via le recours a  des marche s de conception/re alisation. 

Concernant la dure e des travaux, la mise en service initialement pre vue en deux phases (Pont de 
Se vres - Nanterre la Folie en 2025, et Nanterre la Folie – Saint-Denis Pleyel en 2027) a e te  recale e 
pre visionnellement sur 2030 et en une seule phase. 

Tableau 2 : Évolution des coûts d’investissement dans le temps (M€2012)2 

Nature des coûts Montants  

Dossier 2015  Dossier DUP 2020 

Infrastructure 1 136 1 322 

Gares et ouvrages de correspondance 1 258 2 263 

Ouvrages annexes et d’entonnement 361 387 

Système de transport, y compris voies et façades de 
quais, site de maintenance 

305 525 

Total ouvrages et systèmes  
Dont provision pour aléas et imprévus 

2 960 4 496 
346 

Matériel roulant 448 395 

Acquisitions foncières y/c frais 308 345 

Véhicule maintenance infrastructures Hors périmètre 50 

Provision pour ouvrage de liaison ligne 15/ligne 16 55 55 

TOTAL GENERAL 3 771 5 341 

Source : SGP 

Les causes de l’augmentation des cou ts totaux de 1 570M€ depuis le dossier DUP 2016 sont les 
suivantes : 

Surcou ts inte gre s dans l’estimation du 2/02/2018, feuille de 
route du Gouvernement 

1 190 M€ 

Modification de la gare de la De fense : -180 M€ 
Provisions et re e valuations de celles-ci : + 436 M€ 
Autres + 124 M€ 

La SGP indique que les provisions pour ale as et impre vus (PAI) ont e te  calcule es a  partir d’une 
me thode d’e valuation quantitative des risques pratique e depuis 2018. Cette PAI est ne cessaire car 
l’estimation pre sente e dans le dossier est entache e d’incertitudes, la SGP n’ayant pas atteint le 
niveau d’e tudes d’inge nierie de taille e ne cessaire pour conforter les cou ts. Ceux-ci ne seront bien 
cerne s - hors effets d’e ventuels cas de force majeur - qu’une fois les marche s ne gocie s avec les 
entreprises. Par ailleurs, au moins tant que l’e pide mie de la COVID 19 n’est pas jugule e, les 
pre cautions a  prendre vont avoir un impact sur les cou ts.  

                                                             

2 Comme pour la ligne 15E, les coûts présentés dans le tableau sont tirés d’une présentation faite aux experts 
par la SGP postérieurement à la rédaction de la pièce H. Le total général est peu différent (5 388M€ dans la 
pièce H pour 5 341M€) et ce pour les mêmes raisons que pour la L15E. 
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Les PAI repre sentant environ 8 % de l’estimation des travaux sur la base du tableau, ce qui semble 
sous-estime  a  ce stade et les contre-experts pre conisent de retenir au moins 20 % comme pour la 
L15E. C’est d’ailleurs le pourcentage mentionne  dans la pie ce H. 

Recommandation n°4 :  Porter les PAI à 20 % du coût estimé des investissements. 

1.3 Dynamique des territoires et anticipation 

Les communes traverse es par la L15O sont de ja  particulie rement dynamiques et largement 
urbanise es, avec une spe cialisation tertiaire marque e par rapport a  d’autres zones pe riphe riques 
de la re gion, sauf a  Gennevilliers (extre mite  nord) ou  se trouvent de grandes emprises 
industrielles, dont certaines en friche. Les communes, et tout particulie rement les 10 quartiers de 
gare, ont en outre fortement anticipe  l’arrive e de l’infrastructure au travers d'une trentaine 
d’ope rations d’ame nagement concerte  avec le soutien du de partement des Hauts de Seine. Les 
ope rations programme es dans ces pe rime tres d’ame nagement se montent de ja  a  7 Mm2, et un 
processus de densification de l’habitat pavillonnaire est lance . La zone desservie devrait donc 
connaî tre une augmentation ge ne rale des emplois et de la population, avec une densite  espe re e 
plus forte autour des gares. 
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2 Pre visions de trafic 

Les pre visions de trafic ont e te  re alise es a  l’aide du mode le de de placements MODUS de la 
Direction Re gionale et Interde partementale de l’E quipement et de l’Ame nagement d’I le-de France 
(DRIEA-IF). MODUS est un mode le de pre vision de la demande de transport a  4 e tapes. Il s’agit 
d’un mode le statique, qui se concentre sur l’estimation de la demande aux heures de pointe (bien 
que les pe riodes correspondant aux heures creuses soient aussi repre sente es de façon simplifie e). 
Si le mode le est multimodal, inte grant la plupart des modes de transport, la phase d’affectation est 
re alise e se pare ment pour les transports individuels (TI) et les transports en commun (TC). 

Deux e volutions me thodologiques majeures ont eu lieu entre les dossiers de DUP de 2015 et de 
2020 : 

- le mode le MODUS est passe  de la version 2.2 a  3.1, impliquant des changements a  la fois 
au niveau de la structure du mode le et des donne es utilise es pour la calibration ; 

- les donne es de population et d’emploi (P+E) ont e te  mises a  jour et sont de sormais les 
me mes en option de re fe rence (sans GPE) et de projet (avec GPE) dans le dossier de 2020, 
contrairement au dossier de 2015 mobilisant des P+E distincts en re fe rence et en projet. 

Nous de taillons ces e volutions et leurs implications ci-dessous. 

2.1 Les changements apportés au modèle MODUS de la DRIEA-IF 

Suite aux premie res pre visions de trafic du GPE re alise es par la DRIEA-IF a  l’aide de MODUS 2.2, 
plusieurs travaux d’expertise ont examine  le mode le MODUS 2.2, ses re sultats, et ont propose  des 
recommandations en vue de l’ame liorer.3 La DRIEA-IF a cherche  a  inte grer ces recommandations 
et a e galement profite  de la nouvelle enque te globale transport (EGT) de 2010 pour refondre son 
mode le, donnant lieu a  la version 3.1 utilise e pour les pre visions du pre sent dossier. 

Structure du modèle 

Si l’architecture ge ne rale du mode le reste globalement inchange e entre MODUS 2.2 et MODUS 3.1 
(voir figure ci-dessous), un certain nombre d’e volutions ont eu lieu concernant la repre sentation 
de la demande et des modes de transport, ainsi que la spe cification des diffe rents sous-mode les. 
Un tableau re capitulatif des e volutions, e labore  par la DRIEA, est propose  en annexe. Nous 
re sumons ici les principales e volutions.  

Au niveau de la structuration du mode le, on observe trois principaux changements : 

- la demande est repre sente e de façon plus fine, avec 22 combinaisons de motifs * classe 
d’usagers dans MODUS 3.1, contre 12 dans MODUS 2.2 ; 

- les modes sont regroupe s en 4 groupes d’alternatives (VP-2RM-Taxi, TC, MaP-Trot-Roller, 
et Ve lo-Vlib-VLS) contre seulement 3 (VP-2RM, TC, et Modes doux) pre ce demment, afin de 
mieux repre senter les de placements a  ve lo ; 

- les pe riodes de la journe e conside re es sont au nombre de 3 dans MODUS 3.1: heure de 
pointe du matin (HPM : 6h – 10h), du soir (HPS : 16h – 20h) et enfin pe riode creuse de jour 
(PCJ : 10h – 16h). MODUS 2.2 ne conside rait que l’HPM et l’HPS. 

                                                             

3 Cela inclut en particulier le rapport du CGEDD relatif à la « modélisation des déplacements de voyageurs 
en Île-de-France » de mars 2015 et l’avis du conseil scientifique de la SGP de décembre 2014. 



   
 

10 

De nombreuses e volutions ont e galement e te  apporte es a  la spe cification des diffe rents mode les :  

- inte gration de transforme es de Box-Cox dans les fonctions d’utilite ,4 qui permettent de 
capturer la non-line arite  des effets relatifs aux variables de temps et de cou t; 

- spe cification plus pousse e des mode les de ge ne ration et de distribution ;  
- utilisation d’une proce dure d’affectation prix-temps multiclasse (VP-PL) pour les 

transports individuels. 

Si toutes ces e volutions participent sur le plan the orique d’une meilleure qualite  du mode le, seul 
un travail de validation pourrait confirmer la supe riorite  de MODUS 3.1 par rapport a  la 
pre ce dente version MODUS 2.2 dans une perspective d’exercice de pre vision a  l’horizon 2030. 
Nous revenons sur ce point plus loin. 

Figure 1 : Architecture générale de MODUS 3.1 

 
Source : DRIEA-IF (2020) 

Données d’entrée génériques 

Le mode le MODUS 3.1 a e te  instancie  pour une anne e de re fe rence correspondant a  l’anne e 2012. 
Il a e te  calibre  a  partir des donne es de l’EGT 2010, tandis que MODUS 2.2 utilisait 2005 comme 
anne e de re fe rence et e tait calibre  sur l’EGT 2001. L’utilisation d’une EGT plus re cente permet de 
corriger un biais de MODUS 2.2, qui avait tendance a  pre voir en pre vision une part modale 
importante pour la voiture, alors me me qu’on observe depuis plusieurs anne es une progression 
des transports en commun et une stabilisation voire un recul de la voiture selon les territoires 
(voir Figure 2). 

                                                             

4 La transformée de Box-Cox est une transformation du type 𝑓(𝑥) = (𝑥𝜆 − 1)/𝜆. 
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Figure 2 : Prévisions de Modus 2.2 pour 2005 et 2030 et observations des EGT 

 
Source : Setec international (2017) 

Les nouvelles pre visions de MODUS 3.1 semblent de fait plus cohe rentes avec ces tendances 
observe es sur les dernie res EGT (Figure 3). 

Figure 3 : Prévisions de Modus 3.1 pour 2030 et observations des EGT 

 
Source : Setec international (2020) 

Au-dela  de l’EGT, de nombreuses donne es d’entre e ont e te  mises a  jour gra ce a  la disponibilite  de 
mille simes plus re cents : les donne es d’offre de transport en commun (de sormais base es sur le 
GTFS d’Ile-de-France Mobilite s5), le re seau routier, les P+E, les matrices auxiliaires (matrice fret 
correspondant a  l’anne e 2009, enque te cordons 2013-2016). 

Données d’entrée des scénarios 2030 

Afin d’e tablir les pre visions pour 2030, un certain nombre de donne es doivent e tre mises a  jour 
pour refle ter les conditions de transport pre vues a  cet horizon : le re seau routier, l’offre de 
transport en commun, les niveaux de cou ts (cou t d’usage de la voiture, du ve lo) et de prix 
(transport en commun, pe ages routiers). Concernant ces e le ments, si le dossier fournit dans 
l’annexe de la pie ce H (Annexe : e valuation socio-e conomique a  l’e chelle du Grand Paris Express) 
les principales hypothe ses associe es, un tableau re capitulatif chiffre  de ces hypothe ses, et 
notamment de la qualite  de service pre vue pour le Grand Paris Express (fre quence et vitesse 
commerciale par ligne, capacite  du mate riel roulant), aurait e te  appre ciable. 

                                                             

5 Le format General Transit Feed Specification (GTFS) est le format de référence pour la mise à disposition 
des données d’offre de transport en commun. 
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Recommandation n°5 :  Intégrer dans le tableau récapitulatif de l’Annexe 1 (Synthèse 
des hypothèses et des résultats) les hypothèses relatives à la 
qualité de service du Grand Paris Express, et au niveau des coûts 
d’usage pour les différents modes et les prix. 

En particulier, il est fait l’hypothe se que la structure des cou ts et des prix demeure inchange e entre 
l’horizon actuel (2012) et futur (2030). Ceci de coule de ce que le mode le MODUS, me me dans sa 
nouvelle version, n’est pas encore a  me me de correctement estimer les effets de variations 
importantes au niveau des cou ts et prix des modes de transport, en particulier concernant l’e tape 
de distribution (cf. audition DRIEA-IF). Si l’hypothe se d’une stabilite  des cou ts (en € constants) 
peut sembler raisonnable pour les transports en commun, le cadre d’e valuation du ministe re (les 
« fiches-outils ») pre voit une augmentation des cou ts d’e nergie d’environ + 30 % (en € constants) 
pour les ve hicules particuliers entre 2015 et 2030. Les cou ts d’entretien progresseraient eux de 
+ 15 % sur la me me pe riode. A l’inverse, en 2050 la situation serait comple tement inverse e, avec 
un cou t d’usage tre s faible de la voiture par rapport a  2015 (- 60 %), lie  au de veloppement du 
ve hicule e lectrique. Ces variations majeures du cou t d’usage de la voiture impliquent que les 
hypothe ses de mode lisation (stabilite  des cou ts VP et TC) minorent l’utilisation des transports en 
commun aussi bien dans l’option de re fe rence que dans l’option de projet a  l’horizon 2030, mais 
les surestiment a  l’horizon 2050. Cela signifie que les gains de confort et de fiabilite  sont tre s 
probablement minore s pour 2030 et majore s pour 2050. A l’inverse, les gains de report modal 
sont eux tre s probablement majore s pour 2030 et minore s pour 2050. L’impact final sur le bilan 
socio-e conomique est donc tre s difficile a  de terminer.  

Recommandation n°6 :  Pour des projets de transport de voyageurs de grande ampleur, 
utiliser à l’avenir autant que possible des modèles permettant 
de simuler les effets des variations importantes à venir des coûts 
de transport, en lien avec le développement du véhicule 
électrique, sur la motorisation des ménages, leurs 
comportements de mobilité, et les impacts environnementaux. 

2.2 Données P+E 

Au-dela  des e volutions du mode le MODUS en tant que tel, un autre changement me thodologique 
majeur concerne le fait que les sce narios de population et d’emploi (les P+E) sont de sormais les 
me mes en option de re fe rence et en option de projet. Lors du dossier de 2015, les P+E e taient 
diffe rents en option de re fe rence et en option de projet, afin de refle ter l’impact de la cre ation du 
Grand Paris Express sur le nombre de me nages et le nombre d’emplois en I le-de-France, ainsi que 
sur leurs localisations. Par ailleurs, les sce narios de P+E du dossier 2020 correspondent au 
sce nario haut e labore  par l’Institut Paris Re gion (IPR) et la DRIEA-IF, publie  en de cembre 2018. 
Les P+E de 2015 e taient eux issus du mode le Urbansim, un mode le d’interaction transport-usage 
du sol (Land-Use Transport Interaction, ou LUTI), dans le cadre de travaux commandite s par la SGP. 
On passe donc de P+E diffe rents en re fe rence et en projet, et e tablis par un mode le LUTI dans le 
dossier 2015, a  des P+E identiques en re fe rence et en projet, base s sur une me thode de type 
descendante et ascendante, incluant les projets d’ame nagement en cours ou pre vus par les acteurs 
locaux dans le dossier 2020. 

Alerte e par ce qui lui semblait e tre une sous-estimation des populations et des emplois lors de la 
pre paration des dossiers de DUP des lignes L17 et L18, la SGP a pre sente  l’approche DRIEA a  son 
CS et ce dernier a demande  des pre cisions sur les hypothe ses et la base the orique retenues. Il est 
pre vu qu’un dialogue de marre prochainement entre la DRIEA-IF et l’IPR et la SGP, ce qui serait tre s 
heureux. 
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Dans la pratique, a  l’e che ance 2030 les divergences sur les totaux d’emplois dans la re gion Ile de 
France ne sont pas significatives, puisque la DRIEA-IF retient 6,44 M d’emplois en entre e de 
MODUS 3.1 (Sce nario haut) et Urbansim se base sur 6,31M emplois (S1 option basse en situation 
projet), soit un e cart de 2 %. Il n’est pas possible de dire, contrairement a  ce qui est mentionne  
dans le dossier, que MODUS sous-estime les de placements par rapport aux emplois pris en compte 
dans Urbansim, car les emplois en entre e de MODUS sont plus e leve s que les emplois re partis par 
Urbansim. Cependant, de l’avis de la SGP cette diffe rence ne devrait pas avoir un effet plus 
important que l’incertitude sur les re sultats lie e au mode le et aux donne es d’entre e. 

Tableau 3 : Hypothèses d’emploi 2030 de MODUS 3.1 et dans Urbansim pour la région 

Modèle et hypothèse Emplois 

MODUS 3.1 (Hypothe se Haut) 6 436 414 

Urbansim (Hypothe se S1) 6 313 272 

Source : Setec international (2020) 

Cependant, les granularite s des pre visions territoriales n’e tant pas identiques, il n’est pas possible 
de pousser la comparaison plus avant. Par ailleurs, les taux de croissance dans le temps n’e tant 
pas identiques les divergences des P+E sur les pe riodes de simulation sont importantes. En effet, 
les donne es P+E de MODUS 3.1 le long des lignes sont diffe rentes des sorties des simulations du 
mode le Urbansim, ce qui cre e un biais dans les calculs respectivement des effets classiques et non 
classiques (nous revenons sur ce point dans la partie relative au bilan socioe conomique). 

Les P+E e tant de sormais similaires dans les options de re fe rence et de projet, ceci tend a  sous-
estimer les augmentations de trafic entre l’option de re fe rence et de projet (pour tous les modes). 
Dans le cas des transports en commun, cela sera particulie rement le cas pour les lignes traversant 
des zones qui vont largement s’urbaniser avec la re alisation du GPE, et dans une moindre mesure 
sur le reste du re seau transport urbain de l’agglome ration. 

Recommandation n°7 :  Utiliser des P+E distincts en option de référence et de projet dès 
lors que le projet évalué a un impact significatif sur la 
démographie et l’emploi. 

2.3 Les nouvelles prévisions de trafic et comparaison avec les 
prévisions 2015 

Comme attendu d’apre s tous les e le ments e voque s ci-dessus, le passage de la version 2.2 a  3.1 de 
MODUS aboutit a  des pre visions de trafic beaucoup plus e leve es pour les transports en commun, 
et en particulier pour le Grand Paris Express (tableau 4). A l’inverse, le trafic routier est re duit de 
10 % dans le sce nario de re fe rence. Les pre visions de MODUS 3.1 pour le sce nario de re fe rence 
concernant les VP et les TC sont plus en ligne avec les e volutions re centes observe es entre les deux 
dernie res EGT, comme rappele  dans le tableau. Si l’on fait abstraction du contexte re cent 
(questions sur les potentiels effets de long terme de la crise sanitaire sur les comportements de 
mobilite ), les pre visions de MODUS 3.1 a  l’horizon 2030 dans le sce nario de re fe rence semblent 
donc plus vraisemblables que celles de MODUS 2.2. 

La ligne 15 demeure la ligne du GPE pre sentant le plus fort niveau de trafic, atteignant la moitie  
du re seau dans son ensemble. La nouvelle version de MODUS conforte le ro le structurant de cette 
ligne.  
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Tableau 4 : Prévisions de trafic pour les transports en commun 

  
Source : pièce H, Setec international (2020) 

2.4 Quelle fiabilité des résultats ? 

Calibration et validation de MODUS 

Si les re sultats de MODUS 3.1 sont plus en phase avec les e volutions re centes de la mobilite  
observe es dans l’EGT, le processus de calibration6 n’a pas e te  documente . Par ailleurs, aucune 
proce dure de validation7 n’a e te  e voque e concernant MODUS 3.1. Il est donc difficile de se 
prononcer sur la qualite  des pre visions de trafic a  l’horizon 2030, a  fortiori concernant le Grand 
Paris Express et les lignes 15 Ouest et Est en particulier. Les e le ments pre ce dents laissent penser 
que les nouveaux re sultats sont probablement de meilleure qualite  que ceux issus de MODUS 2.2, 
sans qu’il soit possible de proposer des marges d’erreur sur les pre visions propose es. 

Comparaison avec d’autres modèles (ANTONIN, IMPACT) 

Tandis qu’un exercice de comparaison avait e te  mene  entre les re sultats de MODUS 2.2 et des 
mode les ANTONIN de IdF-M et IMPACT de la RATP, cet exercice n’a pas encore e te  re ite re  
concernant les pre visions les plus re centes issues de MODUS 3.1. Cela aurait pu contribuer a  une 
plus grande transparence de l’exercice, me me si les pre visions ne sont pas ne cessairement 
directement comparables entre mode les (en particulier si elles ne reposent pas sur les me mes 
hypothe ses de P+E). Il est par ailleurs surprenant de voir que certains chiffres et supports de carte 
(par exemple concernant la de charge des autres re seaux) reposent sur le mode le ANTONIN, et non 
sur le mode le MODUS 3.1. Il aurait e te  plus cohe rent d’utiliser une seule source principale pour 
l’ensemble des pre visions discute es dans le document.  

Recommandation n°8 :  Comparer les prévisions de MODUS 3.1 avec les prévisions 
existantes des autres modèles franciliens (ANTONIN, GLOBAL). 

                                                             

6 Ajustement du modèle et de ses paramètres afin de reproduire les données observées. 
7 La validation vise à tester la capacité prédictive du modèle en utilisant des données autres que celle 
utilisées lors de la phase de calibration (pour vérifier l’absence de biais tel que le surapprentissage). 

Modus 3.1 Modus 2.2 Δ

VP Total IdF (JOB) EGT 2010

EGT 2020

Option référence 17 440 000 19 200 000 -9%

Option projet 17 260 000

TC Total IdF (JOB) EGT 2010

EGT 2020

Option référence 11 970 000 8 200 000 46%

Option projet 12 200 000

GPX (JOB) Option projet 2 870 000 2 350 000 22%

GPX (HPM) Option projet 415 000 340 000 22%

L15 (JOB) Option projet 1 450 000

L15 (HPM) Option projet 215 000

15 500 000

14 800 000

8 300 000

9 400 000



   
 

15 

3 Le bilan socioe conomique du GPE 

3.1 La méthodologie suivie par la SGP 

L’e valuation socioe conomique du projet a e te  mene e par la SGP sur la base des textes applicables 
aux projets d’infrastructures de transport, le premier e tant l’Instruction du Gouvernement du 16 
juin 2014 comple te e par la note technique du 27 juin 2014 de la direction ge ne rale des 
infrastructures, des transports et de la mer (DGITM). Cette dernie re direction a aussi publie  en 
2019 puis en juillet 2020 des mises a  jour des fiches outils du re fe rentiel explicitant les modalite s 
des diffe rents calculs a  faire.  

La SGP a applique  cette me thode classique pour les e valuations socioe conomiques du GPE et des 
projets le constituant depuis les premiers dossiers de nouvelles lignes pre sente s a  la contre-
expertise, a  l’e poque organise es par le Commissariat ge ne ral a  l’investissement (CGI), en 2015. 
Ainsi, par rapport a  une situation de re fe rence sans projet elle a de termine  les effets transport 
(gains de temps pour les usagers des re seaux de transport valorise s sur la base des valeurs du 
temps tute laires, gains de confort et gains de re gularite ). Elle a aussi valorise  les effets 
environnementaux : cou t de la pollution atmosphe rique ; cou t des nuisances sonores, effets 
amonts et avals, c’est-a -dire e missions de polluants atmosphe riques et de gaz a  effet de serre 
issues de la production et de la distribution d’e nergie ; et cou t des accidents de la route. 
Concernant les gaz a  effet de serre, a  la suite de la publication de la Strate gie nationale bas carbone 
(SNBC) et conforme ment aux textes en vigueur, la SGP a pris en conside ration deux situations de 
re fe rence : la premie re au fil de l’eau sans atteinte des objectifs de la SNBC et la seconde dans 
laquelle les objectifs de la SNBC seraient pleinement atteints. 

Les derniers effets retenus par la SGP, tels que liste s par les textes sans que leur prise en compte 
soit obligatoire, sont les effets urbains ou d’usage du sol re sultant de la densification attendue 
autour des gares : e conomies des cou ts externes d’e talement urbain (moindre artificialisation des 
sols, moindres de penses de voiries et re seaux urbains, et moindres cou ts d’exploitation des 
services publics). 

En outre, la SGP a ajoute  une e valuation des effets e conomiques. Ceci inclut l’e valuation des 
emplois dits « de chantier », les emplois directs et indirects lie s a  la cre ation du projet, et aux 
autres effets e conomiques plus larges et de plus long terme induits par le projet. Tandis que pour 
les emplois de chantier les fiches outils recommandent une me thode pre cise, les autres effets 
correspondent a  des effets non classiques (dits « be ne fices non-conventionnels »), pour lesquels 
les fiches-outils ne prescrivent ni ne recommandent encore de valeur. La SGP utilise donc des 
me thodes qui lui sont propres quoique largement inspire es par des pratiques existantes a  
l’e tranger. Il s’agit des gains lie s aux nouveaux emplois internationaux induits par le projet – hors 
transferts d’autres parties de l’agglome ration parisienne et d’autres re gions françaises – et aux 
emplois domestiques qui en de coulent, ainsi qu’aux effets d’agglome ration (gains de productivite  
pour les emplois existants lie s a  la densification des bassins d’emploi et de population, externalite s 
de pooling et de matching sur le fonctionnement du marche  du travail, c’est-a -dire meilleures 
possibilite s d’appariement employeur/employe  via l’ame lioration des transports, cre ations 
d’emploi ge ne re s par la baisse de la tension sur les prix immobiliers).  

Pour la guider dans cette dernie re approche non classique et novatrice la SGP s’est entoure e d’un 
Conseil scientifique qui a valide  les principes de la me thodologie e largie. Par ailleurs les 
pre ce dentes contre-expertises de diffe rents projets du GPE pre sente s par la SGP au SGPI, et a  son 
pre de cesseur le CGI, ont e value  la me thodologie suivie sans en de finitive remettre en cause les 
principes et les outils utilise s. Plusieurs avis avaient toutefois demande  avec insistance a  la SGP de 
fournir plus d’informations et d’explications sur les fondements et limites des mode les utilise s 
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pour estimer les effets d’agglome ration afin d’effacer l’aspect boî te noire des explications fournies 
dans les pie ces H des diffe rents projets. 

Cependant, le document annexe aux pie ces H des dossier L15E et L15O (e valuation 
socioe conomique a  l’e chelle du GPE) reste encore bref sur la me thodologie utilise e. Avec l’objectif 
de bien comprendre les me thodes et plus largement d’ame liorer la pertinence des e valuations 
socioe conomiques des grands projets de transport, les contre-experts ont souhaite  examiner aussi 
en profondeur que possible les hypothe ses et le fonctionnement des mode les de simulation 
utilise s pour le calcul des effets e conomiques dans les be ne fices socioe conomiques. Les contre-
experts remercient la SGP de s’e tre bien volontiers pre te e a  l’exercice et d’avoir re pondu largement 
aux questions pose es. Comme plusieurs aspects ont e te  e claircis, le rapport mentionne les 
informations fournies par la SGP pendant le dialogue.  

3.2 L’évolution des hypothèses et de la méthodologie depuis les projets 
de 2015 

Comme indique  pre ce demment, la contre-expertise actuelle porte sur les dossiers modificatifs des 
deux DUP initiales des L15E et L15O, dans un contexte ou  beaucoup de parame tres et d’outils 
d’e valuation ont e volue  avec les anne es si bien que les re sultats des e valuations 2015 ne sont pas 
directement comparables a  ceux des dossiers 2020. 

Pour les discuter, nous ferons aussi re fe rence a  la contre-expertise de l’e valuation 
socioe conomique du projet modifie  de ligne 18 du GPE datant de 2019 qui a fait l’objet d’une 
contre-expertise du SGPI en date du 7 fe vrier 2020.  

Les principales diffe rences entre respectivement les e valuations de 2015/2019 et 2019/2020 de 
l’ensemble du GPE, les donne es socioe conomiques et les mode les utilise s sont reporte es dans le 
tableau 5. 

Tableau 5 : Changements apportés aux données d’entrée et aux modèles entre le dossier 
2015 et les dossiers L18 2019 et L15E/O 2020 

Nature des changements L18 2019 L15s 2020 

Actualisation des coûts du projet X X 

Application de la dernière version des fiches outils du référentiel 
d’évaluation des projets transport. 

Version 
2019 

Id 

Passage des P+E UrbanSim aux P+E IPR & DRIEA-IF X X 

Passage de MODUS 2 à MODUS 3 pour les prévisions de trafic   X 

Prise en compte de la tarification unique des TC dans la zone GPE X  

Modification de la valeur tutélaire du carbone comme recommandé dans 
le rapport Quinet 2019 

X  

Intégration de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) en option de 
référence. 

 X 

Mise à jour du modèle Urbansim sur la base des dernières données 
démographiques et économiques disponibles. 

 X 

Actualisation des calculs des effets d’agglomération en prenant aussi en 
compte un découpage territorial plus fin que précédemment. 

 X 

Intégration dans Urbansim des résultats des recherches depuis 2011 sur 
la dynamique économique et urbaine 

 X 

Modification de la valeur des emplois créés X  
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Valorisation des emplois de chantier X  

Suppression de l’option de référence dégradée X  

Révision des méthodes de calcul des effets par ligne X X 

Nb : les croix indiquent les changements par rapport aux versions précédentes. 
Source : Contre-expertise 

Enfin les calendriers de mise en service des diffe rents projets retenu dans les e valuations 2019 et 
2020 ont e volue  par rapport a  celui de 2015, comme indique  dans le chapitre sur la description 
des projets 

3.3 Les P+E 

Suite a  l’utilisation d’un nouveau jeu de P+E pour les pre visions de trafic, l’estimation des effets 
transport et des effets e conomiques repose sur 2 hypothe ses distinctes concernant les P+E : 

- les effets transport sont base s sur les P+E de la DRIEA-IF et de l’IPR, qui sont identiques 
en option de re fe rence et en option de projet ; 

- les effets e conomiques e largis sont base s sur les P+E par zone issus de UrbanSim (qui se 
base sur un cadrage global en nombre d’emplois et en population re gionale fourni par la 
SGP), qui sont eux distincts en re fe rence et en projet. Cela permet notamment d’analyser 
les effets de densification lie s au Grand Paris Express. 

Il y a donc une incohe rence entre l’e valuation des effets transports et des effets e conomiques. Cette 
incohe rence ne permet pas d’exclure la possibilite  de doubles-comptes. Si on peut supposer que 
ceux-ci devraient rester mode re s voire minimes a  l’e chelle de la VAN totale du projet, un chiffrage 
tre s simple aurait pu e tre obtenu en utilisant les P+E de UrbanSim pour simuler les options de 
re fe rence et de projet dans MODUS 3.1. 

Créations d’emploi :  modèles spatiaux d’équilibre général calculable  

La contre-expertise de l’e valuation socioe conomique du projet L18 re vise  (2019) avait de ja  
souligne  le manque de clarte  sur les donne es et les sorties des diffe rents mode les.  Nous ne 
pouvons que reprendre cette recommandation puisque la pie ce H actuelle pour la L15E/L15O est 
tout aussi sommaire, la SGP donnant seulement des descriptions sommaires de plusieurs mode les 
estimant les impacts d’une ame lioration de l’accessibilite  sur la cre ation d’emplois (LIEPP – 
Sciences Politiques Paris ; RHOMOLO – Commission europe enne ; REGINA – De rive  du mode le 
anglais DELTA) et se re fe rant aux validations de l’approche qu’elle a retenue par le Conseil 
scientifique et a  l’absence de critiques fondamentales dans les pre ce dentes contre-expertises des 
e valuations socioe conomiques de lignes du GPE. 

Localisation des ménages et des emplois : le modèle Urbansim 

Le mode le Urbansim est un mode le d’urbanisation, c’est-a -dire un programme de simulation 
informatique permettant de simuler le de veloppement urbain, ainsi que les choix de localisation 
des me nages et des entreprises. De veloppe  par Paul Waddell (Professeur a  l’universite  de 
Berkeley, Californie – USA) le mode le Urbansim est le mode le de re fe rence de la SGP pour simuler 
les de veloppements urbains autour des gares du GPE. Si Urbansim est en ge ne ral couple  a  un 
mode le de transport afin d’en faire un mode le inte gre  transport – usage du sol (Land-Use 
Transport Interaction ou LUTI), l’instanciation utilise e actuellement pour l’I le-de-France ne 
repose pas sur un tel couplage entre UrbanSim et MODUS. UrbanSim prend en entre e des 
pre visions de population ge ne rales a  l’e chelle de la re gion base es sur les cadrages de la SGP (a  
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partir des estimations INSEE et IPR), et utilise les estimations des temps de parcours provenant 
des sorties de MODUS 3.1. Cependant les calculs de UrbanSim ne re troagissent pas sur MODUS 3.1. 

Le mode le localise d’abord les me nages a  partir de divers crite res, puis les salarie s et enfin les 
entreprises dans diffe rents secteurs d‘activite . La localisation re sidentielle tient compte du lieu de 
travail des membres du me nage. La localisation des entreprises de pend des diffe rents temps de 
trajet des salarie s et d’une matrice d’attractivite /re pulsion entre secteurs d’activite s. Urbansim 
est un mode le encore au stade de la recherche, et comme tous les autres mode les LUTI, il est 
difficile a  calibrer et tre s sensible aux donne es utilise es. Le Conseil scientifique de la SGP a ente rine  
son utilisation mais malheureusement la pie ce H est tre s sommaire sur l’architecture d’Urbansim 
et la construction des simulations du GPE, informations pourtant d’importance pour les lecteurs. 

Depuis 2015, la structure du mode le Urbansim a peu e volue , mais la version utilise e dans les 
e valuations 2020 des lignes 15E et 15O prend en compte les re sultats des recensements les plus 
re cents. Sinon, seules des modifications de de tail ont e te  apporte es a  Urbansim entre le dossier 
2019 et le dossier 2020. 

Recommandation n°9 :  Présenter dans la pièce H, même sommairement, les 
fondements du modèle Urbansim. 

Les paragraphes pre ce dents, sur les mode les et les P+E montrent qu’il est impe ratif que les divers 
mode les mobilise s afin de re aliser l’e valuation socioe conomique soient mis en cohe rence, en 
particulier en ce qui concerne les P+E en situations de re fe rence et de projet. 

Recommandation n°10 :  Mettre en cohérence les modèles utilisés pour les évaluations 
socioéconomiques et les données d’entrée respectives. 

3.4 Estimation des bénéfices socioéconomiques du GPE et 
comparaison avec les études précédentes 

Méthode suivie 

L’e valuation des be ne fices socioe conomiques du projet a e te  d’abord re alise e a  l’e chelle du GPE, 
et les avantages spe cifiques des lignes L15E et L15O ont ensuite e te  estime s a  partir de ce total 
selon une me thode discute e plus loin. Chaque dossier de DUP comprend donc une pie ce H 
spe cifique (e valuation des be ne fices de la ligne) et une annexe commune qui de crit l’e valuation au 
niveau de l’ensemble du GPE, comme indique  pre ce demment. 

Les effets socioe conomiques au niveau du GPE sont appre cie s a  partir de la valeur actualise e nette 
(VAN) des gains socioe conomiques annuels a  partir de la mise en service des lignes diminue s des 
cou ts annuels a  partir du de but de la construction. Les effets sont calcule s jusqu’en 2140, avec une 
premie re pe riode jusqu’en 2070 correspondant a  une monte e en puissance des effets jusqu’en 
2035 suivie d’une croissance re gulie re (en appliquant des facteurs de croissance sur le trafic, les 
valeurs du temps, les cou ts d’exploitation…), suivie d’une pe riode de 2070 a  2140 pour laquelle 
les gains socioe conomiques sont suppose s stables. 

Une remarque liminaire s’impose au vu du calendrier retenu. En effet, plusieurs lignes du GPE ne 
seront mises en service qu’en 2030, c’est-a -dire que les effets de localisation d’emploi et urbains 
ne seront pas complets a  cette date du fait des de lais d’apparition des nouveaux comportements. 
C’est pourtant l’hypothe se retenue par la SGP, laquelle surestime ainsi les be ne fices e conomiques 
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dans les premie res anne es apre s 2030 et donc les be ne fices totaux, me me si certains be ne fices 
peuvent apparaî tre avant la mise en service. 

Recommandation n°11 :  Faire un test de sensibilité sur le rythme de création des 
emplois. 

Il y a de grandes diffe rences dans la valeur actualise e nette (VAN) des be ne fices socioe conomiques 
du GPE pre sente s dans les pie ces H des dossiers de 2015 et de 2020, et des diffe rences moindres 
entre les simulations de 2019 et celles de 2020. Le tableau ci-dessous pre sente en paralle le les 
diverses contributions a  la VAN, hors cou ts des travaux et d’exploitation, selon la me thodologie 
applique e par la SGP entre les dossiers L15 2015, L18 2019 et L15E+O de 2020, et le total des 
avantages. Pour les gains environnementaux, a  ce stade de l’analyse nous nous inte ressons a  la 
situation de re fe rence ne prenant pas en compte la Strate gie nationale bas carbone (SNBC). 

Tableau 6 : Comparaison des VAN 2015, 2019 et 2020 – Option basse du projet GPE 

 DUP L15 – 2015 DUP L18 – 2019 DUP L15E+O – 2020 

Avantages en Mds€ 1 € 2010 €2010 €2010 €2015  

Valorisation des effets 
transport 

17,7 17,3 14,2 14,99 

Régularité 3,5 4,0 4,6 4,86 

Confort 1,6 1,4 3,9 4,14 

Gains environnementaux 
(situation de référence sans 
SNBC)  

6,2 7,2 4,04 4,26 

 

Gains urbains 5,7 7,5 7,49 7,90 

Effets directs de 
réallocation 

9,0 0 0 0 

Effets d’agglomération 6 14,3 11,3 11,9 

Valorisation des emplois 10,3 20,2 19,6 20,71 

Emplois de chantier  5,5 5,2 5,51 

TOTAL avantages 59,9 77.4  70,4 74,29 

1 : tous les avantages sont actualisés pour l’année 2010, même pour les chiffres du présent dossier qui sont en €2015, mais 
avec une actualisation à 2010. Les chiffres en €2010 ont donc été recalculés par les contre-experts. 

Source : SGP 

La VAN des be ne fices socio-e conomiques a fortement augmente  par rapport a  l’estimation de 
2015, puisqu’elle passe de 59,9 Mds€2010 a  70,4 €2010. En fait l’essentiel du diffe rentiel a e te  
constate  entre les estimations du dossier DUP 2015 L15 et du dossier L18 2019 (74,9 Mds€2010) 
la nouvelle e valuation des be ne fices socioe conomique du GPE redescendant de – 6 %.  

Les effets transport (gains de temps) 

Les effets a  14,99Mds€2010 se de composent en 11,059Mds€ pour les usagers TC de re fe rence, 2,62 
Mds€ pour les nouveaux usagers TC et 1,31Mds€ pour les effets de de congestion routie re. Ils 
e taient de 17,7Mds€2010 dans le dossier 2015 et quasiment a  la me me hauteur dans le dossier 
2019 (17,2Mds€2010).  
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Bien que la mise a  jour de MODUS 3.1 ait abouti a  des pre visions de trafic plus e leve es pour le 
Grand Paris Express, la cause essentielle de la baisse, selon la SGP (avis partage  par les contre-
experts), vient du choix de garder les me mes P+E dans les options de re fe rence et de projet. Ceci 
re duit tre s fortement le trafic induit ge ne re  par le projet, le surplus associe  n’e tant ainsi pas pris 
en compte dans le calcul des effets transports. Il en re sulte des gains de temps moindres pour les 
usagers des TC comme des VP. 

Les gains de régularité 

Les gains de re gularite  passent de 3,5 Mds€2010 en 2015 a  4,60 Mds€2010 a  l’e chelle du GPE. La SGP 
l’explique par 1) le nombre de voyageurs TC plus important en situation actuelle apre s recalage a  
partir de l’EGT 2010, 2) les transferts de voyageurs entre les lignes de me tro, a  forte irre gularite  
sur les lignes du GPE suppose es plus re gulie res, et 3) la moindre charge des lignes de RER 
re duisant les retards en station. Le dossier n’e value pas en revanche les pertes de re gularite  qui 
re sulteraient de l’abandon de l’hypothe se des P+E constants dans MODUS sur la pe riode d’e tude 
alors que cette constance tend a  minorer le nombre de de placements induits en 2030 et au-dela . 

Si les calculs mene s suivent la me thodologie officielle, et si les ame liorations pre vues en termes de 
fiabilite  semblent raisonnables, la me thode de valorisation du ministe re aboutit a  des gains de 
re gularite  extre mement e leve s. D’apre s les estimations des contre-experts, la valorisation serait 
5 a  10 fois plus e leve e par rapport aux valorisations usuelles dans la litte rature acade mique 
internationale, avec un « ratio fiabilite  » (reliability ratio, rapport entre la valeur du temps et la 
valeur de la fiabilite ) proche de 1 (voir par exemple la me ta-analyse de Carrion et Levinson, 2012). 

Recommandation n°12 :  Utiliser des valorisations plus récentes et basées sur l’état de 
l’art pour les gains de fiabilité. 

Les gains de confort 

Ils passent de 1,6 Mds€2010 dans le dossier 2015 a  3,92 Mds€2010 dans le dossier 2020. Le recalage 
a  la hausse des trafics TC en situation actuelle, ainsi que le passage a  des P+E constants participent 
tous deux de cette hausse.  

Par ailleurs, les e valuations pre ce dentes ne prenaient en compte que les gains de confort sur les 
cinq lignes de RER sans inclure les autres moyens de transport lourds (me tro dont GPE, Transilien, 
tramway), alors que c’est le cas dans le dossier 2020. Il s’agit la  d’un changement majeur, mais 
bienvenu, qui rend toutefois difficile toute comparaison entre les simulations 2015 et 2020.  

Les gains environnementaux 

Les effets environnementaux du projet sont donne s par les variations des cou ts externes lie s a  la 
phase de construction de l’infrastructure puis a  ses conse quences en termes de circulation 
automobile (baisse de la pollution locale, du bruit, des accidents de la route, effets amont-aval, 
mais aussi baisse des e missions de gaz a  effet de serre).  

L’e valuation des effets locaux est re alise e selon la me thodologie pre conise e dans la fiche-outil du 
03 mai 2019 relative a  l’e valuation des projets de transports. Cette e valuation est classique et a 
e te  peu modifie e depuis la pre ce dente contre-expertise. Nous nous concentrons donc ici sur les 
conse quences du projet en termes d’e missions de GES. 

Si la socie te  Setec a eu la charge de l’e valuation socioe conomique du GPE, elle s’est appuye e pour 
la valorisation des effets lie s aux e missions de GES sur les travaux de STRATEC, mandate  par la 
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SGP. STRATEC a mobilise  a  cette fin comme dans les dossiers pre ce dents l’outil CarbOptimum, qui 
e value les e missions de GES des grands projets a  partir d’une approche en analyse de cycle de vie.  
STRATEC a ainsi e value  les e missions provenant des e tudes et travaux pre alables, de la 
construction et du fonctionnement de l’infrastructure, des changements en termes de mobilite  en 
Ile-de-France (report modal) et enfin les e missions e vite es gra ce a  la densification 
(de veloppement territorial). Deux sce narios sont pre sente s : un sce nario A qualifie  de sce nario 
« avec hypothe ses minorantes » et un sce nario B « avec hypothe ses re alistes ». Notons que si 
STRATEC a e value  les re ductions de GES lie es au report modal, la Setec n’a pas retenu ces chiffres, 
et a pre fe re  se servir de MODUS 3.1 a  cette fin. Si le choix de se reposer sur MODUS 3.1 est soutenu 
par les contre-experts, il aurait e te  bon de discuter les e carts entre les re sultats de STRATEC et de 
MODUS 3.1.  

Les contre-experts auraient e galement aime  que les hypothe ses des sce narios A et B pre sente s 
dans la pie ce H soient explicite es, la baisse des e missions e tant du simple au double entre les 2 
sce narios. Une autre frustration relative a  la re fe rence au mode le Carboptimum provient du fait 
que ce dernier utilise les sorties de MODUS pour le report modal et un mode le LUTI non pre cise  
pour le de veloppement territorial, et que l’on aimerait e tre certains que ces sorties sont bien les 
me mes que celles utilise es ailleurs dans la chaine de mode lisation. 

Recommandation n°13 :  Expliciter les hypothèses et méthodes de calcul adoptées par la 
SGP pour calculer les réductions d’émission de CO2. 

Les chroniques d’e missions pour le sce nario A, finalement retenu, telles qu’elles sont donne es 
dans le tableur Excel de la Setec sont repre sente es sur la figure 4.  Les e missions de CO2 lie es aux 
travaux et a  l’exploitation des infrastructures sont toujours positives et en croissance, alors que 
l’impact du de veloppement territorial est ne gatif a  une hauteur telle qu’en 2050 le projet re duit 
les e missions de CO2 malgre  les e missions lie es au re seau. Une partie importante des gains 
provient donc de l’effet de veloppement territorial, dont on comprend mal d’ailleurs la chronique 
non monotone (voir figure 4). Les e tudes sur lesquelles s'appuie la SGP pour pre voir la 
densification autour des gares sont solides, mais il n'en demeure pas moins que la SGP ne maî trise 
pas cette densification dont la re alisation reste du ressort des collectivite s territoriales. Elle est 
donc incertaine. 

Recommandation n°14 :  Séparer dans la présentation des résultats les effets du 
développement territorial de ceux du chantier et du report 
modal. 
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Figure 4 : Émissions de GES, scénario A, référence au fil de l’eau 

 

Source : Setec 

La baisse des e missions cumule es jusqu’en 2070 permise par le GPE dans le cas du sce nario A est 
de 28,5 MteqCO2 (14,2 Mt jusqu’en 2050). La mone tarisation des grandeurs physiques a  l’aide de 
la valeur tute laire du carbone du rapport Quinet (2019) aboutit a  une valeur actualise e de 
4,26 Mds€2015. 

Les gains environnementaux sont en forte baisse (de -3,16 Mds€2010) par rapport a  l’estimation 
L18 2019. Cela re sulte des changements me thodologiques concernant les pre visions de trafic. Le 
passage a  MODUS 3.1, avec la prise en compte de l’EGT 2010, a entraine  une part modale plus 
e leve e des TC en option de re fe rence, et donc un report modal lie  au GPE plus faible. A l’inverse, le 
passage a  des P+E constants en re fe rence et en projet conduit probablement a  surestimer les 
be ne fices environnementaux lie s au GPE (puisque les impacts lie s au trafic induit par le 
de veloppement territorial ne sont pas pris en compte). Ces changements me thodologiques ont 
ainsi plus que compense  les effets du rele vement en 2019 de la valeur tute laire du CO2 a  250€/t a  
l’horizon 2030 (contre 100€/t pre ce demment).  

Les gains urbains 

Les gains urbains sont identiques a  l’estimation 2019 (7,5 Mds€2010) et en hausse de 1,8 Mds€2010 
par rapport a  2015. La SGP a indique  aux contre-experts que dans les mode lisations Urbansim de 
2019 et 2020 l’origine des gains plus e leve s se trouve dans les surplus collectifs lie s a  un moindre 
e talement de la croissance urbaine : consommation d’espaces ruraux, de penses voiries et re seau 
divers, cou ts de fonctionnement des services publics et d’entretien des voiries re sultant des 
emplois et population supple mentaires. 

Il convient de noter que ces gains de pendent essentiellement de la localisation des habitants telle 
que pre dite par le mode le Urbansim. Les travaux fondamentaux cite s par la SGP font e tat d’une 
grande sensibilite  des habitants a  la distance des gares et au cou t de transport alors que la 
bibliographie mentionne de grands e carts entre les coefficients d’e lasticite . Comme dans le dossier 
L18 2019, les hypothe ses des calculs ne sont pas explicite es, ce qui ne permet pas d’appre cier la 
marge d’incertitude. Cet effet par ailleurs pourrait e tre fortement affecte  par l’impact de la COVID 
19 sur l’e talement urbain. 
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Il serait donc souhaitable que la SGP rajoute des informations sur la marge d’incertitude 
concernant les gains urbains.  

Les effets d’agglomération 

Ces effets sont estime s a  11,27 Mds€2010 dans le dossier 2020 par rapport a  6 Mds€2010 en 2015 
(soit + 88 %) et 14,3 Mds€2010 en 2019 (soit - 21 %). 

Dans la me thodologie utilise e par la SGP, les effets comprennent d’une part des effets statiques 
de coulant d’une plus grande densite  d’activite s (sans prise en compte a  ce stade de l’ame lioration 
du potentiel marchand) et des effets dynamiques lie s a  la plus grande progression des 
qualifications et de la productivite  des travailleurs dans un environnement de haute productivite , 
donc plus dense.  

La SGP mentionne aussi qu’elle n’a pas pris en compte les gains de potentiel marchand en 2020, 
comme elle l’avait fait en 2019, et cela peut expliquer la diffe rence entre les deux dossiers. Ce 
n’e tait pas non plus le cas en 2015. 

Valorisation des nouveaux emplois 

La SGP estime les gains lie s aux emplois induits a  19,6Mds€2010, contre 20,2Mds€2010 en 2019 et 
10,3Mds€2010 en 2015, les trois estimations se faisant sur la me me base de 115 000 emplois 
induits en 2030 par l’existence du GPE. L’effet e value  a  ce stade est donc le gain e conomique lie  
aux cre ations d’emplois internationaux re sultant du projet, et aux emplois domestiques associe s.  

Depuis les premie res e valuations en 2013, la SGP a toujours estime  le nombre de ces emplois a  
115 000 en 2030, puis 138 000 en 2035 et stabilisation a  partir de cette date. La SGP conside re 
que c’est une hypothe se prudente. En fait, en 2015 cette estimation e tait conside re e comme un 
niveau interme diaire. 

Lors des discussions avec les contre-experts, la SGP a pre cise  qu’elle avait affine  sa me thode pour 
les emplois induits conside re s provenir d’un effet d’attractivite  (sur investissements 
internationaux), un effet marche  du travail, et un effet des cou ts lie  a  la baisse de la pression 
foncie re, et que le total pourrait atteindre 400 000 emplois, hors abattements du fait de doubles 
comptes probables. Pour le calcul des effets, conforte e par l’avis de son CS la SGP a retenu 
l’hypothe se basse tout en estimant qu’un total de 200 000 emplois serait justifie  au vu des 
re sultats de diverses me thodes de calcul8. Nous verrons plus loin que cette hypothe se pourrait 
e tre remise en cause par les conse quences de la COVID 19 sur la croissance e conomique 

Le nombre de ces emplois e tant critique, et afin d’e valuer les effets non classiques et re duire les 
incertitudes se comptant en multiples, les experts encouragent la SGP a  poursuivre ses recherches. 

                                                             

8 Trois méthodes de prévision ont été testées par la SGP : augmentation de la productivité, liée à la 
concentration des emplois, estimation du surcroît d’emplois internationaux attirés, meilleur 
fonctionnement du marché du travail. Les estimations séparées confortent le niveau retenu de 115 000 
emplois, sans tenir compte d’une additivité potentielle qui reste à démontrer. 
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Recommandation n°15 :  Poursuivre les recherches pour mieux estimer les emplois 
attirés et induits et justifier le choix des nombres finalement 
retenus 

La SGP conserve sa valorisation ante rieure des gains a  10 000€ par emploi et par an alors qu’une 
pre ce dente contre-expertise avait propose  en 2019 de la porter a  19 000€. La SGP calcule ces gains 
a  partir du cou t pour l’Etat des allocations de cho mage par cho meur9. A l’oppose , l’option adopte e 
en 2015 de ne retenir par prudence dans la VAN que seule la moitie  du total des gains a e te  
abandonne e. Ce seul changement rajoute 10,4 Mds€ aux gains estime s. L’explication donne e par 
la SGP sur l’abandon d’une approche prudente des be ne fices lie s aux emplois cre e s est qu’en 2015 
il y avait encore beaucoup d’incertitudes sur les fondements the oriques de leur e valuation et que 
les autorite s nationales avaient exige  la non prise en compte de la croissance des emplois, la 
division par deux e tant une cote mal taille e. Le Conseil Scientifique de la SGP ayant toutefois valide  
la me thodologie de calcul en 2017, la SGP s’estime fonde e a  ne plus faire l’abattement. 

Recommandation n°16 :  Mentionner dans le rapport l’apport en VAN de la prise en 
compte de 100 % des emplois induits. 

Par ailleurs, comme dans le dossier 2019, la me thodologie employe e en 2020 n’isole plus les effets 
directs de re allocation des emplois vers des zones plus denses et plus productives (surcroî t de 
productivite  entraî ne  par la plus grande densite  des emplois), la SGP ayant clarifie  que ces effets 
sont peu documente s et que la logique du phe nome ne est maintenant inte gre e dans le calcul 
d’autres effets non classiques. L’effet combine  n’est toutefois pas estime . 

Les emplois de chantier 

Comme dans le dossier 2019, la SGP a e value  les be ne fices e conomiques des emplois de chantier 
et les estime maintenant a  5,2 Mds€2010. La contre-expertise du projet L18 avait recommande  de 
compter l’effet de ces emplois sur la VAN en marge du calcul de la VAN, car le Guide de l’e valuation 
socioe conomique des investissements publics (Direction Ge ne rale du Tre sor) le pre conise en 
raison d’un niveau de cho mage supe rieur au cho mage d’e quilibre et donc d’un de ficit ge ne ral en 
emplois.  

Cet effet n’avait pas e te  pris en compte dans le dossier 2015 et cette diffe rence de me thode rend 
difficile la comparaison des VAN agre ge es. 

Recommandation n°17 :  Reprise de la recommandation faite lors de la précédente 
contre-expertise de la L18 (dossier 2019) de compter l’effet des 
emplois de chantier en marge de la VAN. 

3.5 Incertitudes pesant sur les estimations de la SGP 

Les contre-experts ont souhaite  disposer de plus d’informations de la part de la SGP sur 
l’importance des minorations, et e ventuelles majorations cache es, des be ne fices 

                                                             

9 L’autre méthode envisageable appliquerait un « coin socio-fiscal » aux surcroîts de PIB attendu des 
créations d’emploi. Elle donnerait un montant nettement supérieur. 
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socioe conomiques auxquelles elle a proce de  de son point de vue par rapport a  une approche 
« the orique », et des incertitudes pesant sur les valeurs utilise es. 

Pour les effets transport, la sous-estimation du diffe rentiel de voyageurs entre le sce nario de 
re fe rence et le sce nario projet du fait des P+E constants dans MODUS sur la pe riode d’e tude est 
probable comme discute  pre ce demment, mais son ampleur reste a  chiffrer. La SGP, fort justement, 
n’en tient pas compte dans ses estimations. 

Pour les gains urbains, aucune fourchette haute n’a e te  mentionne e par la SGP, mais a  ce jour, la 
principale incertitude a  la baisse re side dans d’e ventuels changements de comportement des 
proprie taires et locataires de logement qui, suite a  la COVID 19, rechercheraient plus l’habitat 
pavillonnaire diffus que la concentration retenue par la SGP dans ses e valuations. 

La SGP estime les effets d’agglome ration entre 12 Mds€, ce qui est proche de l’estimation du 
dossier 2020, et 22 Mds€ si l’on prend en compte les ame liorations de productivite  induites par le 
renforcement de l’accessibilite  interne de la re gion.  

Pour les emplois, la SGP n’a pas souhaite  revaloriser le montant du gain par emploi a  19 000€ vu 
l’impact positif de la pleine prise en compte des be ne fices lie s aux emplois induits. C’est 
certainement une mesure prudente, mais il n’y a pas de justification the orique. Cette seule 
re e valuation porterait les effets spe cifiques de 20 Mds€ a  38 Mds€. Par contre choisir l’hypothe se 
haute des emplois cre e s - 315 000 - nous paraî t hasardeuse alors que de ja  la SGP a supprime  
l’abattement de 50 % sur l’effet emploi retenu jusqu’alors. Il vaudrait mieux connaî tre la me thode 
de calcul et proce der a  des tests de sensibilite  pour valider une hypothe se interme diaire toutes 
incertitudes confondues. Valoriser les emplois cre e s a  partir du « coin fiscal » du PIB 
supple mentaire en re sultant donnerait un haut de fourchette encore supe rieur. 

Estimant les effets non e value s a  30 Mds€, la SGP conside re qu’ils re sulteraient notamment de la 
non prise en compte a  ce jour des impacts de la productivite  sur l’ame lioration du potentiel 
marchand (e quivalent aux effets de la densite  ge ographique des salarie s sur la productivite  des 
entreprises selon les e tudes cite es par la SGP). Il s’agit la  de variations massives. 

Cet avis n’e tant pas re ellement motive , la contre-expertise ne l’a pas pris en compte faute de 
pouvoir expertiser les bases du calcul alternatif.  La SGP conside re aussi de manie re ge ne rale que 
les e lasticite s retenues sont pluto t basses par rapport a  celles de la litte rature. Cette opinion est 
surprenante dans le contexte du dossier, puisque les le ge res modifications apporte es entre les 
dossiers 2019 et 2020 ont un impact de - 21 % sur les seuls effets d’agglome ration. La pre ce dente 
contre-expertise avait aussi note  les risques de doubles comptes qui restent a  e valuer par la SGP. 

En conclusion, avec ses hypothe ses, la SGP conside re que les be ne fices socioe conomiques 
pourraient atteindre 156 Mds€, soit plus du double des 70,4 Mds€ annonce s dans le dossier 
pre sente , ou 115 Mds€ dans une hypothe se interme diaire encore prudente d’apre s eux. 

Les contre experts saluent le travail de recherche et d’e tudes important relatif aux effets socio-
e conomiques sous l’e gide de la SGP.  

Cependant les commentaires ci-dessus montrent que la me thodologie d’e valuation des gains non 
classiques est loin d’e tre stabilise e et que les me thodologies conservent un aspect boî te noire en 
montrant une grande sensibilite  au changement de certaines hypothe ses. La SGP donne aussi 
l’impression de naviguer entre plusieurs attitudes : retenir des options prudentes susceptibles de 
minorer les gains sur les approches additionnelles, et au fil du temps abandonner des options 
prudentes sur des e valuations ante rieures. Il est donc difficile de statuer sur le caracte re annonce  
tre s prudent de la mise en œuvre de la me thodologie adopte e. 
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Recommandation n°18 :  Poursuivre les recherches sur la quantification des effets 
d’agglomération et d’emplois. 

Recommandation n°19 :     
Expliciter toutes les précautions prises et leur cohérence entre elles.  
Donner les montants des avantages sans précautions.  
Evaluer les incertitudes sur les résultats pour relativiser les changements de VAN. 
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4 Le sce nario de mise en œuvre de la SNBC 

Les textes en vigueur depuis 2019 (instruction ministe rielle relative a  l’e valuation des projets de 
transport de mai 2019) demandent d’appre cier le projet par rapport a  deux sce narios de 
re fe rence : le sce nario « au fil de l’eau » (sce nario avec mesures existantes, AME) et le sce nario de 
de carbonation de l’e conomie a  l’horizon 2050 (sce nario SNBC avec mesures supple mentaires, 
AMS). L’appre ciation du projet par rapport au sce nario SNBC est la principale nouveaute  du 
dossier. 

Comme nous l’avons vu, l’e valuation des re ductions des e missions de GES du projet par rapport 
au sce nario de re fe rence au fil de l’eau est re alise e par STRATEC et s’appuie comme dans les 
dossiers pre ce dents sur le logiciel CarbOptimum (voir section 3). STRATEC effectue le me me 
exercice avec comme sce nario de re fe rence la SNBC. Les contre-experts auraient aime  disposer du 
sce nario SNBC retenu pour pouvoir le comparer avec le sce nario au fil de l’eau. Les chroniques 
d’e missions obtenues par la STRATEC sont repre sente es sur la figure 5.  

Figure 5 : Emissions de GES, scénario A, référence SNBC 

 

Source : STRATEC 

La baisse des e missions cumule es jusqu’en 2070 (2050 en re alite , puisque l’objectif Ze ro 
e missions nettes est atteint a  cette date) permise par le GPE est de 3,5 Mt eqCO2, a  comparer avec 
28,5 Mt eqCO2 (14,2 jusqu’en 2050) quand le sce nario de re fe rence est le fil de l’eau. La 
mone tarisation des grandeurs physiques a  l’aide de la valeur tute laire du carbone du rapport 
Quinet (2019) aboutit a  une valeur actualise e de 0,596 milliard d’euros 2015, a  comparer avec 
4,26 milliards d’euros quand le sce nario de re fe rence est le fil de l’eau. On voit sur le graphique 
que ce chiffre est obtenu en supposant que le report modal est meilleur que dans la SNBC et que 
le de veloppement territorial (la densification) permet de re duire davantage les e missions. Les 
contre-experts auraient souhaite  que les raisons en soient explicite es.    

Ce chiffrage montre des effets du projet en termes de gains d’e missions de GES tre s faibles. Le 
sce nario SNBC conduit en effet par de finition a  Ze ro-e missions nettes en 2050. Pour que la 
re alisation du GPE apporte un gain environnemental dans ce contexte il faut supposer qu’elle 
permet d’atteindre le me me objectif de façon plus efficace ou moins cou teuse qu’avec les seuls 
investissements/instruments e conomiques postule s dans la SNBC. C’est bien l’hypothe se que fait 
la SGP, et elle est le gitime. 
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L’e tape suivante consiste alors a  estimer en quoi l’investissement dans le GPE permet d’atteindre 
le me me objectif de long terme que le sce nario de re fe rence (la neutralite  carbone en 2050) a  
moindre cou t, en se substituant a  d’autres leviers moins efficaces.  

La difficulte  provient du fait que la SNBC ne se veut pas prescriptive et qu’ainsi ses hypothe ses 
sectorielles ne sont pas a  la maille de projets mais restent au niveau des grandes leviers de 
re duction des e missions : ame lioration de l’efficacite  e nerge tique des ve hicules, progression de la 
pe ne tration des ve hicules e lectriques, report modal, baisse de la demande de transport.  Des 
hypothe ses de besoins d’investissement sont ensuite e labore es sur ces bases. Autrement dit, il 
n’est pas possible de de duire de documents de la SNBC l’option de re fe rence sectorielle (secteur 
des transports) et locale (Ile-de-France) a  laquelle comparer l’option de projet (GPE). 

Devant l’impossibilite  de comparer directement, en termes d’e missions de GES, le GPE avec les 
leviers auxquels il se substituera la SGP propose une me thode originale.  Elle consiste a  prendre 
en compte deux effets structurels dits “latents” de la re alisation du GPE.   

Le premier est appele  « augmentation de la flexibilité modale ». Il provient du fait que le GPE va 
rendre moins cou teux pour les franciliens l’abandon des voitures thermiques et le passage aux 
voitures e lectriques car il fournira une alternative a  ce dernier meilleure que les autres 
alternatives possibles. Cet effet n’est pas pris en compte dans la mode lisation mobilise e par 
ailleurs. Il est tout a  fait pertinent. C’est l’effet e tudie  sur le plan the orique par Dominique 
Bureau10, qui ne change rien aux e missions mais diminue le cou t de leur re duction. 

Le second est appele  « modification de la norme sociale ». Cet effet d’imitation semble beaucoup 
plus proble matique aux contre-experts. En effet c’est la SNBC tout entie re qui va changer les 
comportements, gra ce a  l’effet incitatif puissant du prix du carbone tre s e leve  qui la sous-tend, 
de clenchant des modifications structurelles profondes et probablement en effet un changement 
de norme sociale. Le GPE n’a qu’un ro le de second ordre dans ce changement, au mieux.  

Pour chiffrer ces deux effets le porteur de projet dit s’appuyer sur un chiffrage base  sur les 
re sultats de MODUS. Les explications donne es sur la me thode employe e sont difficiles a  suivre 
(p.46 de l’annexe me thodologique). On aboutit au fait qu’avec le GPE toute mesure visant a  re duire 
l’utilisation de la voiture sera 6,7 % moins cou teuse a  mettre en place. A partir des besoins 
d’investissements totaux de la SNBC on obtient les besoins d’investissement dans les transports 
en Ile-de-France, soit 180 milliards d’euros, par rapport auxquels le GPE permettra une e conomie 
de 180 x 0.067=environ 12 milliards d’euros, auxquels sont ajoute s les 596 millions d’euros 
« classiques ». Le porteur de projet souligne qu’il faudrait y ajouter e galement la contribution du 
GPE a  la mise en œuvre de l’isolation thermique en Ile-de-France (plus facile en raison de la 
densification), non chiffre e.  

Au total donc les effets positifs sont supe rieurs a  12 milliards d’euros 2015. Ils sont donc bien plus 
e leve s quand le sce nario de re fe rence est la SNBC que quand c’est le fil de l’eau (environ 3 fois plus 
e leve s). Ceci est tre s contre-intuitif. La VAN « climat » du GPE serait 3 fois plus e leve e si la SNBC 
est par ailleurs mise en place que si elle ne l’est pas, pour une me me trajectoire de la valeur 
tute laire du carbone. Dit autrement, les investissements qui sous-tendent la SNBC sont conside re s 
comme tre s sous-optimaux par le porteur de projet. Par prudence, le porteur de projet retient 
finalement dans l’e valuation socio-e conomique la valeur tre s infe rieure de 4,26 milliards d’euros 
obtenue avec la me thode classique et le sce nario de re fe rence au fil de l’eau. Clairement, la 
question du sce nario de re fe rence SNBC soule ve des difficulte s me thodologiques et demande a  
e tre approfondie. 

                                                             

10 D. Bureau, Bilan carbone et évaluation socio-économique du Grand Paris Express, points de repères, avril 
2020. 
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Devant ces difficulte s me thodologiques, les contre-experts soulignent tout d’abord que la SNBC 
n’e tant pas prescriptive il y a une contradiction a  vouloir s’en servir comme sce nario de re fe rence. 
Il est en effet impossible de chiffrer se rieusement en quoi la re alisation du projet va permettre 
d’atteindre l’objectif de de carbonation en 2050 de façon moins cou teuse que dans la SNBC si on 
ne peut pas expliciter a  quels autres leviers il va se substituer. Ceci n’est bien su r pas du fait de la 
SGP.  Dans l’ide al, il faudrait que le porteur de projet dispose d’un sce nario de re fe rence de crivant 
le monde futur tel que l’on peut estimer raisonnablement qu’il va e tre, et non un monde qui 
n’existera pas. Ce monde futur est un monde suivant la SNBC (qui est inscrite dans la loi), c’est-a -
dire dans lequel est imple mente e la valeur du carbone sous-tendant la SNBC (la valeur tute laire 
du rapport Quinet 2019), et les investissements publics et prive s ne cessaires a  l’atteinte de 
l’objectif sont re alise s, mais aussi un monde avec COVID-19, c’est-a -dire dans lequel les 
comportements des agents sont potentiellement diffe rents de ce qu’ils e taient avant la pande mie 
(par exemple, comme on l’a vu plus haut,  ge ne ralisation du te le travail, re ticence vis-a -vis des 
transports en commun, re ticence vis-a -vis de la densification etc.). Il faudrait que l’option de 
re fe rence soit e galement explicite e. 

La me thode originale propose e par la SGP est inte ressante en tant que tentative pour pallier 
l’absence de ces informations. Cependant son deuxie me volet (l’estimation de l’impact de la 
modification de la norme sociale) ne semble pas pertinent aux contre-experts. 

Recommandation n°20 :  En attendant de pouvoir disposer d’une meilleure méthode, ne 
retenir dans le calcul des gains environnementaux par rapport 
au scénario de référence SNBC que les effets standards et l’effet 
d’augmentation de la flexibilité modale. 

Recommandation n°21 :  Pour utiliser dans les évaluations le scénario SNBC avec mesures 
supplémentaires comme situation de référence, il convient que 
ce scénario soit explicité : description des investissements 
publics et privés nécessaires à l’atteinte de l’objectif, mise en 
œuvre de la trajectoire du prix du carbone.  
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5 Analyse des risques 

5.1 Les incertitudes liées à la crise sanitaire 

La crise sanitaire actuelle a des impacts majeurs sur les syste mes de mobilite . Le dossier pre sente  
ne prend pas en compte les effets attendus de la pande mie COVID19. Si l’e valuation e conomique 
devait e tre faite aujourd’hui, il serait impe ratif de faire une se rie d’hypothe ses sur les impacts de 
la COVID. Ce n’e tait pas facile de le faire au moment de l’e valuation socioe conomique fin 2019, 
quelques mois a  peine avant le de clenchement de l’e pide mie en France. Ne anmoins les impacts 
macroe conomiques et les mesures prises par les pouvoirs publics comme les entreprises tracent 
quelques pistes de re flexions. Au-dela  d’une baisse globale a  court terme de la mobilite , plusieurs 
e volutions de l’avis des experts devraient e tre de favorables au GPE : 

- la forte baisse actuelle du GDP aujourd’hui estime e par l’INSEE a  – 9 % en 2020 et le 
long rattrapage attendu qui le rame nerait au niveau de 2019 en 2022, soit trois ans de 
de calage sauf poursuite d’une croissance plus forte ;  

- la pratique massive du te le travail, dont l’impact est significatif sur le nombre de 
de placements pour les emplois dans les services, totaux et en TC. En septembre 2020, 
pe riode hors confinement, le taux de te le travail e tait de 14 %. Des habitudes vont 
certainement perdurer ; 

- Une reprise de l’expansion urbaine, si le mouvement actuel de relocalisation en habitat 
diffus en couronne parisienne est pe renne. Si c’est le cas, ce sera une remise en cause 
des pre visions de densification de l’urbanisation autour des gares du GPE. 

La SGP a  ce stade a seulement lance  des re flexions avec son CS et mobilise  plusieurs consultants 
pour l’e clairer. Les premiers rapports qui nous ont e te  communique s e tendent, qualitativement, la 
liste des impacts possibles en y rajoutant des e volutions susceptibles d’influencer les trafics : e-
commerce, te le travail et e talement de l’heure de pointe.   

Co te  pre visions de trafic, la DREIA est en train de pre parer de nouvelles simulations au niveau de 
l’agglome ration sur des hypothe ses revues suite au COVID 19. 

Par ailleurs, de premiers tests des changements plus haut faits en utilisant Urbansim font 
apparaî tre : 

- une perte de population dans Paris et dans les zones des CDT au profit des zones hors 
CDT ; 

- une croissance plus forte des emplois dans Paris et dans les zones CDT qu’en dehors. 

Ces premiers re sultats sont a  prendre avec une grande prudence et la SGP a raison d’approfondir 
les travaux engage s sur l’impact de la COVID 19. 

Recommandation n°22 :  Poursuivre les recherches sur les impacts potentiels de la COVID 
19 sur les hypothèses de trafic et de développement urbain dans 
le Grand Paris. 

5.2 Commentaire général 

Pour terminer, les contre-experts de sirent souligner que l’analyse des risques pre sente dans la 
pie ce H est tre s sommaire, (quoique conforme a  l’instruction de juin 2014 re vise e en 2019).  
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Elle traite de façon tre s simple le risque macroe conomique, en faisant diffe rents sce narios 
correspondant a  diffe rentes hypothe ses de croissance du PIB et d’e volution de la population. Elle 
n’aborde pas du tout les autres risques lie s au sce nario de re fe rence.   

La pande mie Covid-19 est un bon exemple. Que l’on e value le projet par rapport a  une re fe rence 
au fil de l’eau ou par rapport a  la SNBC la Covid a un fort impact sur le PIB a  court terme, et un 
impact tre s incertain sur la croissance a  moyen terme ; en outre, elle va modifier les 
comportements, pour une dure e incertaine, mais avec des conse quences importantes.  

Il existe e galement un risque difficile a  probabiliser sur la re alisation du sce nario de re fe rence 
SNBC lui-me me. Le prix du carbone sous-tendant la SNBC sera-t-il effectivement mis en place, 
de clenchant les changements de comportement et les investissements ne cessaires ? L’objectif 
Ze ro-e missions nettes sera-t-il re ellement atteint en 2050, ou sera-t-il repousse  ? Etc.  

Pour s’assurer de la robustesse de l’e valuation socio-e conomique centrale il serait inte ressant de 
proce der a  l’e valuation socio-e conomique du GPE par rapport a  un sce nario de re fe rence dans 
lequel la re alisation de la SNBC est incertaine. On pourrait de fendre face a  ces incertitudes que le 
GPE a une valeur supple mentaire de type assuranciel, car il constitue un investissement certain 
dans la de carbonation, alors que les autres investissements de la SNBC sont incertains. La 
quantification d’un tel effet apparaî t inatteignable dans l’e tat actuel des connaissances et des 
me thodologies. 

Ces questions me riteraient des approfondissements me thodologiques importants.  
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6 Le bilan socioe conomique des lignes 15E et 15O 

6.1 Méthodologie utilisée 

De terminer les avantages socioe conomiques de chaque nouvelle ligne se pare ment est tre s 
difficile, et les indications ci-dessous concernant plusieurs me thodes utilise es par la SGP depuis 
2015 montrent qu’elle a utilise  plusieurs approches successives. 

La me thode d’e valuation des be ne fices socioe conomique des seules lignes 15E et 15O, pour ce qui 
concerne la valorisation des nouveaux emplois a en effet change  par rapport aux approches 
utilise es initialement dans les dossiers 2015 puis a  nouveau dans le dossier 2019 pour ce qui 
concerne la L18. En 2015, la SGP avait fait deux pre visions de trafic aux deux horizons 2020 et 
2030 : avec toutes les lignes, et une autre avec toutes les lignes sauf la L15E ou la L15O. Puis elle 
en avait de duit les be ne fices classiques. A ce stade, la SGP a conside re  qu’une simulation globale 
MODUS + Urbansim avec et sans la L15E ou L15O ne serait pas possible pour la DREIA et 
pre senterait des biais inacceptables du fait de la non prise en compte d’effets de re seau, sans 
toutefois les de velopper dans la pie ce H ni les expliciter aux experts. Ces derniers ne peuvent que 
le regretter et demander que pour les projets a  venir la me thode 2015 soit a  nouveau utilise e. 

Recommandation n°23 :  Pour les nouveaux projets, évaluer les effets en utilisant la 
méthode des simulations avec GPE total et avec GPE sans le 
projet, et expliciter les biais s’ils sont confirmés. 

Pour les effets transport - gains de temps, re gularite , confort - la SGP a conside re  les gains totaux 
a  l’e chelle du GPE (discute s plus haut), et les a re partis entre les diffe rentes lignes en utilisant 
comme cle  de re partition les gains par ligne issus des e valuations 2015, gains ne anmoins corrige s 
a  l’aide des nouvelles pre visions de MODUS 3.1. Il en va de me me pour les effets environnementaux 
et urbains. Cependant, les me thodes d’imputation ne sont pas pre sente es dans les pie ces H, alors 
qu’elles me riteraient de l’e tre. 

Recommandation n°24 :  Présenter dans les pièces H les méthodes d’imputation par ligne 
des gains de temps, de régularité et de confort, ainsi que des 
gains urbains et environnementaux. 

Pour les effets e conomiques (nouveaux emplois), la SGP a applique  une autre me thode en 
appliquant un ratio de 12 % sur les gains totaux du GPE, ce qui correspond au ratio entre les gains 
de performance e conomique du projet, calcule s avec la me thode d’e valuation et de repre sentation 
de l’utilite  des destinations accessibles au sein d’un territoire, et les gains de performance 
e conomique du programme Grand Paris Express, calcule s selon la me me me thode. Les pre visions 
d’emplois et de population aux deux horizons de simulation e taient celles faites a  l’e poque par 
l’IAU11 et la DRIEA. 

La SGP avait donc utilise  une me thode additive « A la Poulit » comme de crite dans l’annexe IV de 
la circulaire de Robien sur l’e valuation socioe conomique des projets transports. Mais a  l’analyse 
cette me thode n’est pas adapte e aux projets pour lesquels les P+E sur le terrain ne sont pas 

                                                             

11 L'Institut Paris Re gion, anciennement IAU I le-de-France 
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similaires dans la situation de re fe rence et la situation de projet, ce qui est le cas quand 
d’importants de veloppements locaux se mate rialisent autour des gares. 

Pour la L18, Pie ce H de la DUP modificative 2019, la SGP a applique  une autre me thode en vue de 
contrebalancer les sous-estimations mentionne es plus haut, sans toujours proce der a  des 
simulations globales avec et sans projet. Les trafics aux horizons d’e tude avaient d’abord e te  
calcule s a  partir des simulations de 2016, corrige es a  la hausse concernant les trafics dans les 
gares ou  ils apparaissaient largement sous-estime s. Puis de nouvelles simulations de trafic 
utilisant MODUS 3.1 ont conforte  ces estimations, utilise es pour valoriser les avantages classiques. 
Pour estimer les avantages non classiques lie s a  la L18, ainsi que pour les dossiers L15E+O, la SGP 
a fait appel a  une autre me thode qui n’utilise toujours pas deux simulations, sans et avec le projet 
concerne . La me thode a le me rite de la simplicite , mais n’est pas justifie e. Elle consiste en effet a  
allouer les avantages e conomiques du GPE lie s aux emplois au prorata des cre ations. La SGP a donc 
suivi la me thode suivante : 

- de termination de la croissance et de la densification des emplois lie s au GPE dans les 
diffe rents territoires de la re gion avec Urbansim, en comparant les pre visions dans le 
sce nario de re fe rence et le sce nario bas support des re sultats commente s dans ce 
rapport (+ 115 000 emplois) ; 

- les be ne fices totaux ainsi calcule s ont ensuite e te  re partis au prorata des gains 
d’emploi pour chaque territoire (ou division e gale des derniers gains quand plusieurs 
lignes sont concerne es). 

La SGP conside re que cette re partition est cohe rente avec les hypothe ses pour le GPE dans son 
entie rete , en particulier que les effets re seaux se retrouvent dans le nombre d’emplois, mais que 
les re sultats sont biaise s car la situation de re fe rence pour une ligne est la re alisation de toutes les 
autres lignes, selon leur calendrier propre, sauf la ligne en cause, et dans la situation de projet la 
ligne est rajoute e. Par ailleurs, la SGP a assure  que d’autres me thodes ont e te  teste es, et donnent 
des re sultats analogues, sans toutefois les expliciter 

Sans critiquer la SGP pour avoir essaye  de trouver une me thode simple re sistant a  la critique, les 
contre-experts ont toutefois note  que les diffe rentes approches retenues au fil du temps e taient 
tre s peu justifie es (sauf a  la rigueur pour les inconve nients de la me thode 2015/2016). En 
particulier, la me thode 2020 semble peu tenir compte de l’importance des diffe rentes lignes en 
termes de trafic, et faire l’hypothe se implicite qu’un kilome tre de ligne 15 ge ne re autant d’emplois 
et de gains d’agglome ration qu’1 km de ligne 16, 17 ou 18. Il est aussi regrettable que la solution 
utilisant les mode les n’ait pas e te  creuse e plus avant. 

En tout cas, ces changements de me thode entre 2015 et 2020 ne permettent pas de distinguer 
parmi les causes des changements des re sultats ce qui provient des hypothe ses et ce qui est du  
aux me thodes. 

Recommandation n°25 :  Justifier les changements apportés à la méthode d’estimation 
des avantages relatifs à une seule ligne et la valeur ajoutée de la 
nouvelle méthode. 

6.2 Les avantages socioéconomiques des lignes 15E et 15O 

En utilisant la me thode de crite ci-dessus, la SGP a e value  les avantages socioe conomiques de la 
ligne 15E et de la ligne 15O dans les pie ces H des dossiers d’enque te pre alable a  la de claration 
d’utilite  publique de chaque ligne. 
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6.3 La ligne L15 est 

Le montant des avantages estime s est de 7,9 Mds€2015, ou 7,5 Mds€2010. 

Tableau 7 : Comparaison des avantages projet entre les dossiers 2020 et 2015  
(Sans COFP) 

Montant des avantages DUP modificative 2020 DUP 2015 

  Mds€2015 Mds€2010 Mds€2010 

Effets transport 1,5 1,42 1,9 

Re gularite  0,7 0,7 0,6 

Confort 0,0 0,0 0,0 

Gains environnementaux et urbains 1,0 0,95 0,8 

Effets de re allocation     1,0 

Effets d’agglome ration 1,5 1,42 0,7 

Valorisation des nouveaux emplois 2,6 2,46 1,2 

Emplois de chantier 0,6 0,57   

Total des avantages 7,9 7,5 6,3 

Part des avantages du GPE 10.6%   10.5% 

Source : SGP 

Les e carts des diffe rents avantages fluctuent, mais globalement le total dans le dossier 2020 se 
monte a  7,9 Mds€2015, soit 7,5 Mds€2010, contre 6,3 Mds€2010 dans le dossier 2015. En fait l’e cart 
est du me me niveau que les impacts de l’annulation de l’abattement sur les avantages lie s aux 
nouveaux emplois et de la prise en compte des emplois de chantier.  

La SGP a aussi estime  la VAN des effets socioe conomiques de la ligne en prenant en compte les 
cou ts d’investissement et d’exploitation  

Tableau 8 : Rentabilité socioéconomique de la L15E 

Rentabilité par tronçon avec 
COFP en Mds€ 2010 

DUP modificative 
2020 

DUP 2015 

Avantages 7,5 6,3 

Coûts d’investissement et 
d’exploitation 

-5,2 -4,1 

VAN 2,4 2,1 

TRI 6,7% 6,8% 

Source : SGP 

Le TRI e volue marginalement de -0,1 % par rapport au dossier 2015, mais c’est l’augmentation 
des avantages lie s aux emplois, du fait d'un mode de calcul diffe rent, qui compense 
essentiellement l’augmentation des cou ts re sultant d’e tudes techniques plus avance es. Sans prise 
en compte du COFP, ce TRI serait de 8,5 %. 

6.4 La ligne L15 ouest 

Approche globale 

La me thodologie utilise e est la me me que pour la ligne 15E. 
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Tableau 9 : Comparaison des avantages projet entre les dossiers 2020 et 2015  
(sans COFP) 

Montant des avantages DUP modificative 2020 DUP 2015 

  Mds€2015 Mds€2010 Mds€2010 

Effets transport 2,1 2,0 2,4 

Re gularite  1,0 0,95 0,8 

Confort 1,2 1,14 0,4 

Gains environnementaux et urbains 2,4 2,27 2,1 
Effets de re allocation     1,8 

Effets d’agglome ration 0,5 0,5 1,2 

Valorisation des nouveaux emplois 0,9 0,85 2,1 

Emplois de chantier 0,6 0,57   

Total des avantages 8,8 8,34 10,8 
        

Part des avantages du GPE 11,8%   19,3% 

Source : SGP 

Pour cette ligne, le montant des avantages a baisse  significativement entre l’estimation 2015 et le 
dossier pre sente  (10,8Mds€2010 pour 8,8Mds€2010), et ce malgre  l’augmentation sensible de la 
valorisation des nouveaux emplois en 2020, et surtout la part de ces avantages rapporte s a  ceux 
du GPE baisse de 19,3 pour cent en 2015 a  11,8 pour cent. 

Il convient de noter que l’estimation des gains de re gularite  est minorante car elle ne prend en 
compte que la ligne du RER A. 

Tableau 10 : Rentabilité socioéconomique de la ligne 15O 

Rentabilité par tronçon avec 
COFP en Mds€ 2010 

DUP modificative 
2020 

DUP 2015 

Avantages 8,34 10.8 

Cou ts d’investissement et 
d’exploitation 

-4,64 -4,2 

VAN 3,7 6,6 

TRI 8,3% 10,1% 
Source : SGP 

Le TRI baisse de 10,1 pour cent a  8,3 %, suite au double effet de la baisse des avantages et de 
l’augmentation des cou ts. Sans prise en compte du COFP, le TRI serait de 10,5%. 

Localisation de la gare de la Défense 

La SGP a tente  d’e valuer l’impact du changement de localisation de la gare de la De fense sur la VAN 
du projet. Elle estime ainsi que le choix actuel augmenterait le total des avantages de 570 M€2015, 
soit moins de 2 pour cent.  

Tableau 11 : Comparaison des localisations de la gare de la Défense 

Bénéfices L15O (Mds€2015) Localisation 

Proposée Quatre temps 
Effets transport 7,17 7,19 
Effets régularité 2,24 2,15 



   
 

36 

Effets confort 1,94 1,81 
Gains environnementaux et urbains 4,76 4,55 
Effets d’agglomération 4,18 4,14 
Valorisation des nouveaux emplois 7,28 7,20 
Emplois de chantier 2,54 2,50 
Total des Bénéfices 30,11 29,54 

Source : SGP 

Concernant les cou ts d’investissement et d’exploitation, les re ductions de cou ts lie s a  la nouvelle 
localisation sont estime es a  180 M€ pour les cou ts d’investissement non actualise s, et 150 M€ 
pour les cou ts d’exploitation en raison d’un diffe re  dans le temps de la mise en exploitation. Cette 
hypothe se nous paraî t contestable au vu des informations donne es dans la pie ce H, le retard 
apparaissant pluto t dans l’hypothe se de localisation de la gare sous le centre commercial. 
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7 Conclusions 

La pre sente contre-expertise porte sur les pie ces H des dossiers de DUP modificatives a  la fois des 
lignes L15E et L15O, qui ont fait l’objet de pre ce dents dossiers en 2015/2016. 

Les cou ts et effets e conomiques ont beaucoup e volue  depuis 2015/2016, a  la fois en raison d’une 

meilleure appre ciation des travaux a  re aliser mais aussi de changements significatifs dans les 

me thodes d’e valuations utilise es par la SGP. En synthe se, les projets de lignes de gagent chacun 

une VAN positive, avec des TRI respectivement de 6,7 % (L15E) et 8,3 %(L15O) apre s prise en 

compte du COFP. Les VAN et les TRI sont en le ge re baisse depuis les e valuations faites dans les 

dossiers de DUP initiaux, mais cela cache une double e volution, l’augmentation des cou ts du GPE 

e tant compense e de fait par une augmentation de la VAN re sultant essentiellement d’une 

modification des parame tres de calcul. 

Ces re sultats affiche s confortent ceux de 2015, en ce sens qu’a  la fois l’ensemble du GPE et chaque 
ligne de gagent une forte VAN positive.  

A l’issue de la contre-expertise, les experts ne voient pas de raisons majeures de remettre en cause 
le sens des re sultats, me me si les me thodologies utilise es et un certain nombre d’hypothe ses ont 
souleve  des questions. 

Les estimations de coûts doivent rester prudentes 

Pour les cou ts d’investissement, les experts recommandent de re e valuer les provisions pour ale as 
et impre vus et pour chaque ligne jusqu’a  20 % des estimations des travaux. Il s’agit de tenir 
compte du fait que les e tudes de conception re alise es par la SGP n’ont pas atteint un stade suffisant 
pour ramener ces PAI aux montants retenus dans les pie ces H. 

L’évaluation de grands projets gagnerait à utiliser des modèles les plus intégrés 
possibles 

Dans l’e valuation des be ne fices socioe conomiques, la comparaison avec les pre ce dents dossiers 
de DUP a e te  rendue difficile par les e volutions simultane es des hypothe ses socioe conomiques, du 
mode le de pre vision de trafic, et de divers e le ments me thodologiques dont l’e valuation des 
avantages non classiques, pris en compte par la SGP depuis les premiers dossiers en utilisant un 
mode le LUTI, mais non inte gre s dans la me thodologie officielle en vigueur. La proble matique ne 
concerne pas le concept des mode les LUTI utilise s pour de terminer la localisation des emplois et 
des populations le long des lignes du GPE. Leurs principes ont fait l’objet de travaux scientifiques 
depuis des anne es et leur utilisation pour le GPE a e te  valide e par le Conseil scientifique sans que 
les contre-expertises pre ce dentes aient souleve  des proble mes majeurs.  

Dans le cas d’un projet structurant tel que le GPE, afin d’estimer l’ensemble des be ne fices socio-
e conomiques conside re s dans le pre sent dossier – effets transport, gains environnementaux, 
impacts e conomiques e largis (cre ation d’emplois, effets d’agglome ration) - il faut e tre en 
mesure d’estimer les impacts du projet sur : 

- la croissance de mographique (me nages) et e conomique (PIB, emplois) du territoire : 
afin de de terminer les cre ations d’emploi, et de de finir la population totale et l’emploi 
total du territoire d’e tudes ; 

- le de veloppement urbain, et les choix de localisation des me nages : afin de calculer 
l’artificialisation des sols (et les gains/cou ts urbains associe s), les effets de 
densification, et les P+E pour le mode le transport ; 
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- les choix d’e quipement des me nages (motorisation, abonnement TC…) et leur 
mobilite . 

Les mode les couvrant tous ces aspects simultane ment existent, notamment le mode le DELTA au 
Royaume-Uni, mais sont relativement rares. En de pit de leur tre s forte complexite , l’avantage d’un 
tel mode le comple tement inte gre  est d’assurer une cohe rence dans l’e valuation des impacts du 
projet et in fine dans le calcul socioe conomique, en e vitant tout double compte gra ce a  l’inte gration 
de tous les effets au sein d’un me me mode le. 

A de faut, il est possible de se parer la partie « macro » (impact du projet sur le de veloppement 
global du territoire) de la partie « micro » (effets intra-re gionaux du projet). Un mode le spatial 
d’e quilibre ge ne ral calculable peut permettre d’appre hender le niveau macro, tandis qu’un mode le 
LUTI permet d’appre hender le niveau micro. Cette approche permet de simplifier la mise en place 
des mode les, mais au prix d’une cohe rence moindre. 

La SGP a permis des avance es dans ces directions, sans toutefois les atteindre. Au niveau macro, 
les diffe rents effets ont e te  estime s et valide s en combinant de multiples approches. Les contre-
experts notent toutefois que la SGP vise pour les raisons e voque es ci-dessus a  employer a  l’avenir 
un mode le unifie  qui sera de veloppe  par le LIEPP, ce qui constituerait une excellente avance e. 

Au niveau micro, la chaî ne de mode lisation utilise e par la SGP n’est en fait pas un re el mode le LUTI, 
me me si par commodite  nous l’avons e voque  comme tel tout au long du dossier. Le mode le MODUS 
n’est pas couple  avec UrbanSim : Urbansim utilise en entre e les donne es de sortie de MODUS, mais 
celles-ci ne re troagissent pas sur MODUS. Ceci constitue une limite importante, le couplage 
pouvant modifier assez fortement la dynamique du mode le. 

Des incertitudes sur les gains du projet qui demeurent encore élevées  

Les experts ont enfin note  l’importance des donne es d’entre e, du fait de coefficient d’e lasticite  
importants. La SGP a fourni divers e le ments sur les motifs de sous-estimation des be ne fices de 
diverses origines mais l’analyse des raisons qu’il y aurait a  minorer les re sultats ou a  leur rattacher 
des fourchettes d’incertitudes n’est pas pre sente e. C’est une question complexe, mais les experts 
recommandent a  la SGP d’avancer dans ce sens, d’autant que des travaux existent de ja  dans la 
litte rature (voir S evc î kova , Raftery et Waddell, 2007). Dans le dossier expertise , il faudrait au 
moins mentionner l’impact sur les be ne fices re sultants des cre ations d’emplois de la reprise de 
leur re duction de moitie , comme pratique  dans les dossiers de 2015/2016. 

Il est urgent de définir une méthode pour savoir s’il faut évaluer un programme, 
ses composantes, ou les 2, et comment 

Une difficulte  me thodologique majeure a  laquelle fait face le pre sent dossier consiste a  savoir 
comment e valuer une partie d’un projet plus grand, ici la L150 et la L15E par rapport au GPE dans 
son ensemble. Cette difficulte  est d’ailleurs clairement manifeste e par les multiples e volutions 
dans la me thodologie employe e par la SGP a  cet e gard. Si la me thode propose e par la SGP a le 
me rite de la relative simplicite  (avec ne anmoins quelques zones d’ombre), cette me thode demeure 
entie rement ad hoc. Par ailleurs, il n’est pas clairement discute  pourquoi la me thode consistant a  
utiliser le GPE sans la L15O et la L15 comme option de re fe rence (ou du moins comme option de 
projet alternative) n’est pas approprie e, et fournirait des re sultats errone s. 

Une méthodologie de prise en compte de la SNBC reste encore à définir 

Pour se conformer a  de nouvelles exigences re glementaires, la SGP a propose  une me thode de 
calcul des effets du GPE dans un sce nario de mise en œuvre de cette strate gie, la SNBC e tant un 
ensemble de projets dans lequel le GPE pourrait s’inscrire. Cette proposition n’apparaî t pas 
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totalement satisfaisante. Une avance e me thodologique importante est donc ne cessaire pour que 
les porteurs de projet puissent utiliser de façon cre dible la SNBC comme sce nario de re fe rence. 

Les contre-experts entendent bien que ce n’est pas a  la SGP de trancher ces questions 
me thodologiques majeures, qui deviennent de plus en plus pre gnantes dans un contexte ou  
l’atteinte de l’objectif final (la neutralite  carbone) ne cessite d’aller au-dela  d’une approche 
marginaliste, pour de finir un programme complet qui sera e videmment extre mement structurant 
au niveau de la France et de ses territoires. 

Poursuivre les études sur les effets de la COVID 

La contre-expertise s’est aussi penche e sur la question de la prise en compte des conse quences de 
la pande mie COVID. S’il n’e tait pas possible a  la SGP de la pre voir au moment ou  elle a mene  les 
e valuations socioe conomiques, il ne parait pas fonde  non plus de lui demander de mettre a  jour la 
pie ce H, car l’e pide mie n’est pas termine e, les observations actuellement disponibles sont 
partielles et e parses, et la recherche sur ce sujet encore balbutiante. Les premiers re sultats de 
recherche estiment toutefois que la COVID pourrait conduire a  une reconcentration des emplois 
dans Paris intramuros et en premie re couronne, et a  un plus grand e talement urbain. Dans les deux 
cas ce seraient des phe nome nes allant a  l’encontre des effets urbanistiques espe re s du GPE. En 
tout e tat de cause, il faudrait que les e valuations socioe conomiques de nouveaux projets du GPE 
contiennent des sce narii de grade s tenant compte de ces premiers re sultats. 
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8 Annexe 

Tableau 12 : Comparaison des versions 2.2 et 3.1 de MODUS 

 

Source : DRIEA-IF (2020) 
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 Tableau 13 : Comparaison des versions 2.2 et 3.1 de MODUS (suite) 

 

Source : DRIEA-IF (2020) 


